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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES 

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 14 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Bonjour à tous. Je vous propose de commencer nos 
travaux. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU 

STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC ET 
DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC, 

VISANT A RENFORCER LA GOUVERNANCE ET 
L'ÉTHIQUE AU SEIN DES ORGANISMES 

WALLONS 
(DOC. 1051 (2017-2018) N° 1) 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU 
STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC 

POUR LES MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE 
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION ET DU 

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 
COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC 

POUR LES MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE 
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, 

VISANT A RENFORCER LA GOUVERNANCE ET 
L'ÉTHIQUE AU SEIN DES ORGANISMES 

WALLONS 
(DOC. 1052 (2017-2018) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT UN 
ARTICLE 15/1 DANS LE DÉCRET DU 

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU STATUT DE 
L'ADMINISTRATEUR PUBLIC ET UN 
ARTICLE 19/2 DANS LE DÉCRET DU 

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 
COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC, 

DÉPOSÉE PAR MM. DERMAGNE, COLLIGNON, 
P. PRÉVOT, MMES GÉRADON, POULIN ET 

ZRIHEN 
(DOC. 1015 (2017-2018) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT UN 
ARTICLE 15/1 DANS LE DÉCRET DU 

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU STATUT DE 
L'ADMINISTRATEUR PUBLIC POUR LES 

MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE 
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION ET UN 

ARTICLE 19/2 DANS LE DÉCRET DU 
12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC 

POUR LES MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE 
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, 

DÉPOSÉE PAR MM. DERMAGNE, COLLIGNON, 
P. PRÉVOT, MMES GÉRADON, POULIN ET 

ZRIHEN 
(DOC. 1016 (2017-2018) N° 1) 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du  projet  de  décret  modifiant  les  décrets  du 

12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur  public  et  du  12 février 2004 
relatif  aux commissaires du Gouvernement et 
aux missions de controle des réviseurs au sein 
des  organismes  d'intéret  public,  visant  à 
renforcer  la  gouvernance  et  l'éthique  au  sein 
des  organismes  wallons  (Doc. 1051  (2017-
2018) N° 1) ;

– du  projet  de  décret  modifiant  les  décrets  du 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur  public  pour  les  matières 
réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la 
Constitution  et  du  12 février 2004  relatif  aux 
commissaires  du  Gouvernement  et  aux 
missions de controle des réviseurs au sein des 
organismes  d'intéret  public  pour  les  matières 
réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la 
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Constitution, visant à renforcer la gouvernance 
et  l'éthique  au  sein  des  organismes  wallons 
(Doc. 1052 (2017-2018) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  décret  insérant  un 
article 15/1  dans  le  décret  du  12 février 2004 
relatif au statut de l'administrateur public et un 
article 19/2  dans  le  décret  du  12 février 2004 
relatif  aux commissaires du Gouvernement et 
aux missions de controle des réviseurs au sein 
des  organismes  d'intéret  public,  déposée  par 
MM. Dermagne,  Collignon,  P. Prévot, 
Mmes Géradon,  Poulin  et  Zrihen  (Doc. 1015 
(2017-2018) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  décret  insérant  un 
article 15/1  dans  le  décret  du  12 février 2004 
relatif au statut de l'administrateur public pour 
les matières réglées en vertu de l'article 138 de 
la Constitution et un article 19/2 dans le décret 
du 12 février 2004 relatif aux commissaires du 
Gouvernement et aux missions de controle des 
réviseurs  au  sein  des  organismes  d'intéret 
public  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de 
l'article 138  de  la  Constitution,  déposée  par 
MM. Dermagne,  Collignon,  P. Prévot, 
Mmes Géradon,  Poulin  et  Zrihen  (Doc. 1016 
(2017-2018) N° 1). 

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS). - Je propose Mme Bonni comme 
rapporteuse.

M. le Président. -  Mme Bonni  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Avant de donner la parole à M. le Ministre-Président 
pour l'exposé des deux projets de décret, je souhaiterais 
inviter  tous  les  groupes  à  me  communiquer  les 
amendements éventuels qui seraient déposés concernant 
les textes que nous allons analyser,  afin que je puisse 
demander  aux  services  de  les  photocopier  et  de  les 
transmettre  à  tout  le  monde  et  que  l'on  puisse  en 
converser en pleine connaissance de cause et surtout le 
plus vite possible.

Exposé de M. Borsus, Ministre-Président du  
Gouvernement wallon

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Bonjour Monsieur le Président, Mesdames et 

Messieurs  les  parlementaires,  Mesdames  et  Messieurs 
les membres du public.

Je  suis  particulièrement  heureux,  après  un  long 
travail  de  préparation,  d'avoir  l'occasion  de  vous 
présenter les textes qui vont retenir notre attention en 
parallèle avec l'exposé qui en a été fait par ma collègue, 
Mme De Bue, en ce qui concerne plus spécifiquement, 
bien sûr, le périmètre communal et péricommunal.

Je souhaite aussi vous remercier puisque vous avez 
accepté  d'inscrire  ces  dossiers  dans  le  contexte  d'un 
examen  en  urgence.  Il  nous  paraissait  évidemment 
indispensable  que  les  travaux  de  notre  Parlement,  de 
votre  Parlement,  de  votre  assemblée,  puissent  se 
décliner – bien sûr avec tout le temps nécessaire – si 
possible dans un délai aussi opérationnel de manière à 
permettre aux différents organes, structures, personnes 
concernées,  d'adapter  les  dispositifs,  les  décisions,  de 
prendre l'ensemble des mesures qui s'imposent à la suite 
de l'adoption de ces actes décrétaux.

Par ailleurs,  suivant le rapport qui m'a été fait  des 
travaux  dans  la  commission  chez  ma  collègue,  vous 
savez qu'il y a une articulation, une liaison étroite entre 
ces textes qui vont nous etre confiés et le Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation.  On  aura 
l'occasion ensemble de clarifier les questions que vous 
avez  posées  concernant  les  périmètres,  les 
recouvrements, et cetera. Vous savez que les difficultés, 
s'il devait y en avoir, sont pour vous comme pour moi 
des opportunités plutot que des obstacles, me semble-t-
il.

On  s'inscrit  vraiment  dans  une  dynamique  qui 
traduit,  bien entendu, les différentes  recommandations 
exprimées  par  la  Commission  Publifin.  Dans  certains 
cas, on a modulé, on a modalisé ces recommandations. 
Dans d'autres cas, on est allés plus loin, que ce soit chez 
Mme De Bue  ou  chez  moi-meme.  Nous  aurons 
l'occasion d'y revenir.

Je  voudrais  aussi,  d'ores  et  déjà,  remercier  les 
services du Parlement qui ont eu l'occasion de travailler 
avec  beaucoup  de  diligence  dans  un  délai  très  court. 
Permettez-moi  de décrire  en quelques mots,  certes  de 
façon trop succincte pour des textes de cette importance, 
l'ensemble  du  dispositif  dont  nous  allons  avoir  à 
débattre dans les prochaines heures.

Renforcement  de  la  gouvernance,  de  l'éthique, 
mécanismes  de  controle,  de  limitation  des 
rémunérations,  de  limitation  du  nombre  d'acteurs. 
Décret qui concerne pour l'heure à la  fois le statut de 
l'administrateur public pour le second à la fois le statut 
de commissaire du Gouvernement. 

Ces textes, Mesdames et Messieurs, traduisent aussi 
les  orientations  prises  par  le  Gouvernement  dans  sa 
Déclaration  de  politique  régionale  de  juillet 2017.  Ils 
transposent également, pour les organismes visés par les 
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décrets de 2004, les recommandations formulées par la 
commission d'enquete,  recommandations approuvées à 
l'unanimité  par  votre  Parlement  en  ce  qui  concerne 
notamment  la  transparence,  le  fonctionnement  suivant 
les déclinaisons que je viens d'évoquer.

Nous sommes plus que jamais convaincus, bien sûr, 
de  la  nécessité  de  doter  la  Wallonie  d'une  nouvelle 
gouvernance,  d'une  totale  transparence,  d'un  mode 
d'exercice  des  responsabilités,  notamment  par  les 
mandataires publics auxquels les citoyens ont confié des 
missions, un mode d'exercice qui doit etre irréprochable 
et une transparence qui doit etre totale.

Cette transparence sera mise en œuvre, notamment 
au  moyen  d'un  cadastre.  Ce  dernier  va  permettre 
d'identifier les mandats publics qui ont été confiés aux 
élus, ainsi qu'à toute personne non élue ou dirigeante de 
structure publique. Ce cadastre reprendra également les 
rémunérations ou rétributions y afférentes. 

Par ailleurs, la Déclaration de politique régionale de 
l'été dernier a pris un engagement clair et ferme en la 
matière.  Elle  précise  bien  que  toutes  les  structures, 
qu'elles  soient  publiques,  les  institutions  locales, 
régionales, sont tenues de publier sur leur site Internet, 
dans leur rapport d'activités ou de gestion, à la fois une 
présentation  de  leurs  missions,  la  liste  de  leurs 
gestionnaires  et  administrateurs,  les  provenances, 
coordonnées, adresses et rémunérations de ceux-ci, mais 
aussi,  par  exemple,  le  taux  de  participation  aux 
réunions.  À  la  lumière  de  l'actualité  de  ces  derniers 
mois, tout cela est important. 

Les  projets  de  décret  que,  par  ma  voix,  le 
Gouvernement  vous  soumet  ce  jour  exécutent  et 
traduisent cet engagement. Les axes fondamentaux qui 
sous-tendent  dès  lors  la  lecture  des  textes  sont  la 
gouvernance,  la  modernisation,  la  meilleure 
gouvernance,  la  transparence  et,  à  travers  cela  et 
complémentairement, la responsabilisation pour tout un 
chacun dans le cadre de l'exercice de ses fonctions et de 
ses mandats. 

Tant  le  Conseil  d'État,  qui  a,  bien  entendu,  été 
sollicité, que la Commission de la protection de la vie 
privée, qui l'a été tout autant, suivant ma lecture, n'ont 
pas émis de remarques fondamentales de principe, mais 
un  certain  nombre  d'observations  et  de 
recommandations qu'il convient d'intégrer dans le cadre 
de la troisième lecture ou dans le cadre de vos travaux 
parlementaires. 

Permettez-moi de structurer mon intervention de la 
façon suivante.

Dans  un  premier  temps,  je  vais  aborder  les 
modifications décrétales qui portent spécifiquement sur 
les règles de gouvernance.

Dans  un  deuxième  temps,  je  me  permettrai 
d'évoquer les modifications décrétales qui permettent de 

renforcer la responsabilisation des personnes non élues. 
Je  vous  présenterai  notamment  la  déclaration  de 
mandats – pour celles et ceux qui n'en auraient déjà pas 
eu  la  présentation  exhaustive  chez  ma  consœur  –,  la 
déclaration  de  rémunérations,  ainsi  que  l'exercice  du 
controle  des  mandats,  des  fonctions  et  des 
rémunérations. 

Enfin,  je  vous  présenterai  les  modifications 
décrétales  relatives  à  la  transparence  des  mandats 
publics  au  travers  du  cadastre  des  mandats  que 
j'évoquais  il  y  a  quelques  instants,  du  cadastre  des 
rémunérations, ainsi que du registre institutionnel. 

Je  serai  évidemment  à  votre  disposition,  dans  la 
foulée,  pour  réagir  par  rapport  aux  remarques  et  aux 
commentaires.  J'ai  lu  minutieusement  chacune  de  vos 
remarques de  ces  dernières  heures  ou de ces  derniers 
jours.  J'aurai  l'occasion  de  préciser  les  réponses,  les 
passages  des  textes  concernés  et  de  bien  cadrer  les 
choses, si vous le souhaitez. 

Permettez-moi de commencer par les modifications 
décrétales relatives aux règles de gouvernance. 

Concernant  ces  modifications,  je  voudrais  citer  en 
premier  lieu  les  incompatibilités,  singulièrement  les 
nouvelles incompatibilités introduites dans le projet de 
décret. Ensuite, je vous présenterai les dispositions qui 
concernent  les  organes  qui  composent  les  organismes 
visés par les décrets de 2004. Vous avez lu cette notion 
d'« organisme » dans le décret. 

Le  projet  de  décret  instaure  un  renforcement  des 
incompatibilités,  tant  pour  le  gestionnaire  que  pour 
l'administrateur public. 

Concernant  le  gestionnaire,  le  projet  de  décret 
renforce spécifiquement l'incompatibilité de la fonction 
de gestionnaire – on parle bien ici des manageurs et des 
CEO – avec :

– premièrement,  le  mandat  de  membre  d'un 
collège communal ou provincial ; 

– deuxièmement,  le  mandat  de  président  d'un 
conseil communal ou provincial ; 

– troisièmement,  le  mandat  de  membre  du 
Parlement européen, des chambres législatives 
fédérales  ou d'un parlement de Région ou de 
Communauté ; 

– par ailleurs, le mandat d'administrateur public 
au  sein  de  l'organisme  dont  il  est  le 
gestionnaire.

En outre, le projet de décret prévoit que le titulaire 
d'une fonction de gestionnaire qui a obtenu ou obtient la 
qualité de chef de cabinet ou de chef de cabinet adjoint 
d'un membre  du  Gouvernement  fédéral,  d'un membre 
d'un gouvernement d'une entité fédérée ou meme d’un 
secrétaire d'État régional bruxellois – la probabilité n'est 
pas majeure, mais on nous a bien indiqué qu'il convenait 
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d'indiquer aussi cette fonction, nous l'avons donc notée 
– ou d'un secrétaire est considéré comme empeché.

Concernant l'administrateur public – je parle ici de 
l'administrateur –, celui-ci voit ses incompatibilités etre 
renforcées.  L'administrateur  public  qui  exerce  un 
mandat  de  président,  de  vice-président  du  conseil 
d'administration – on parle bien ici du président ou du 
vice-président du conseil d'administration – de président 
ou de vice-président des comités désignés par le conseil 
d'administration au sein d'un organisme ne peut exercer 
en sa qualité de membre du cabinet ; il ne peut etre en 
meme  temps  membre  du  cabinet  du  ministre  du 
Gouvernement dont l'organisme relève. Il ne peut donc 
pas  exercer  cette  double  fonction,  etre,  quelque  part, 
acteur des deux cotés, controleur controlé. Il ne peut pas 
non plus etre membre du cabinet du ministre-président 
ou de la ministre-présidente ou d'un ou d'une des vice-
présidents  ou  vices-présidentes  du  Gouvernement 
wallon.

Voilà pour les incompatibilités. Vous avez donc bien 
distingué les incompatibilités pour les gestionnaires, les 
incompatibilités qui concernent l'administrateur public, 
chaque fois avec les fonctions concernées. Je n'en ai pas 
fait le relevé exhaustif, mais il y avait quand meme pas 
mal de monde concerné par cette situation ou, en tout 
cas, il y en a eu pas mal au fil du temps.

Concernant  le  volet  de  rémunération,  le  projet  de 
décret  prévoit  deux  types  de  limitation.  On  parle  de 
nouveau, d'une part, des administrateurs et, d'autre part, 
des  gestionnaires.  Il  y  a  toujours  ces  deux catégories 
dans les structures qui nous concernent. Concernant les 
administrateurs  publics  –  je  parle  toujours  ici  des 
administrateurs  publics,  nous  traitons  le  dossier  des 
périmètres  et  administrateurs  publics  –,  une 
rémunération  fixe  est  uniquement  désormais  possible 
pour  le  président  et  le  vice-président.  Quand  je  dis 
« président » ou « présidente », lisez nécessairement la 
déclinaison aussi masculine ou aussi féminine, bien sûr. 
Pour les administrateurs publics, une rémunération fixe 
est  uniquement possible pour le président ou le ou la 
vice-présidente de l'organisme.

En outre, cette rémunération fixe est plafonnée et est 
réduite  de  20 %  par  rapport  au  plafond  fixé 
actuellement. Par ailleurs, la rémunération fixe ne peut 
etre combinée avec l'octroi concomitant ou avec l'octroi 
tout  court  d'un jeton  de  présence.  Cette  rémunération 
fixe  représente  un  montant  maximal  de  33 463 euros 
bruts indexés pour le président et de 25 097 euros bruts 
indexés pour le ou la vice-présidente. En cas d'absence 
constatée aux réunions, bien que cette rémunération soit 
fixe,  elle  est  néanmoins  réduite  au  prorata.  Si  le 
président  ou  le  vice-président  ne  perçoit  pas  de 
rémunération  fixe,  ce  qui  est  toujours  possible,  ils 
peuvent  bénéficier  alors  de  jetons  de  présence,  mais 
sans pour autant dépasser, par l'intermédiaire des jetons 
de présence, les plafonds ici mentionnés il y a quelques 
instants.

Que l'on ait une rémunération fixe ou que l'on ait des 
jetons de présence, c'est « soit,  soit »,  d'une part  et la 
rémunération est la meme et, de toute façon, il y a un 
prorata  en  ce  qui  concerne  la  présence.  C'est 
extremement clair.

Les  administrateurs,  quant  à  eux,  c’est-à-dire  le 
président,  le  vice-président,  masculin  ou  féminin, 
bénéficient  aussi,  dans  leur  cas,  d'une  possibilité  de 
jetons  de  présence,  mais  uniquement  de  jetons  de 
présence – il  n’y a pas de rémunération fixe pour les 
administrateurs –, et ce, pour leur participation effective 
à  l'entièreté  de  la  réunion.  Cela  doit  se  faire  dans  le 
respect  du  plafond  qui  est  adapté,  pour  les 
administrateurs, au montant de 8 436 euros brut indexé 
tel que fixé dans le présent projet de décret. Précisons 
enfin  –  mais  c’était  déjà  le  cas,  en  tout  cas  dans  la 
législation au Code de la démocratie locale – qu’il ne 
peut etre octroyé qu’un seul jeton de présence par jour.

Par ailleurs, le nombre de réunions pouvant donner 
lieu  à  l’octroi  d’un  jeton  de  présence  est  également 
limité.  En  l’espèce,  il  est  limité  à  12  pour  le  conseil 
d’administration, à 18 pour le bureau exécutif, et à trois 
pour le comité d’audit. Le comité de rémunération ne 
peut,  quant  à  lui,  pas  donner  lieu  à  des  jetons  de 
présence. 

On m’a déjà posé  la  question ou réagit  auprès  de 
moi en me disant que ce n’est pas possible,  qu’ils  ne 
pourront  plus  que  se  réunir  18 fois  pour  un  bureau 
exécutif, 12 fois pour un CA, trois fois pour un comité 
d’audit.  Il  n’est  pas  interdit  de  se  réunir  plus  si  les 
organes concernés le souhaitent. Par contre, il ne pourra 
plus  etre  accordé  de  jeton  de  présence  que  pour  ce 
nombre maximal de réunions en base annuelle.

La rémunération en contrepartie de l’exercice par un 
administrateur  public  d’un  mandat  dérivé  –  vous  me 
suivez  toujours :  l’administrateur  public  a  un  mandat 
dérivé  dans  une  structure  elle-meme  dérivée  –  est 
directement  versée  à  l’organisme  dont  est  issue  la 
personne qui exerce le mandat dérivé. La rémunération 
remonte ainsi à l’organisme de départ. 

Le montant total perçu par une personne non élue, 
en  contrepartie  de  l’exécution  de  l’ensemble  de  ses 
mandats  publics,  est  égal  ou  inférieur  à  50 %  du 
montant  total  de l’indemnité parlementaire perçue par 
les membres de la Chambre des représentants. S’il s’agit 
d’une personne élue, ce montant ne peut dépasser 150 % 
de l’indemnité parlementaire, l’indemnité parlementaire 
constituant elle-meme les 100 % auxquels s’ajoutent de 
la meme façon 50 % maximum.

On  a  évoqué  le  président,  le  vice-président,  les 
administrateurs. En ce qui concerne le gestionnaire, sa 
rémunération  est  fixée  à  245 000 euros  bruts,  ce  qui 
représente, pour votre parfaire information, un montant 
maximal indexé de 255 210 euros au 31 décembre 2016. 
C’est en fait  une multiplication par  l’indice 1,2673 de 
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décembre 2016  et,  ensuite,  suivant  la  règle  de  calcul 
habituelle.

Ce  plafond  s’applique  à  l’ensemble  des  contrats 
conclus  entre  l’organisme  et  le  gestionnaire,  en  ce 
compris  les  actes  adoptés  ou  les  contrats  conclus 
antérieurement  à  l’entrée  en  vigueur  de  ce  projet  de 
décret. Le gestionnaire concerné ne pourra pas exercer 
ses  fonctions  à  travers  une  personne  morale  ou  la 
constitution  d’une  société.  Une  part  variable  de  la 
rémunération du gestionnaire peut etre admise dans le 
projet de décret.  Cependant, cette part variable, si elle 
est  accordée  notamment  en  fonction  des  résultats,  ne 
peut  pas  amener  au  total  au  dépassement  du  plafond 
susmentionné.

Les personnes concernées par les plafonds énumérés 
ci-dessus  seront  invitées,  en  cas  d’adoption  du  décret 
par notre Parlement et dans la foulée de sa publication 
fin avril, à se mettre en ordre, et ce, au plus tard pour le 
1er juillet 2018.

Je suggérais d’ailleurs que l’on puisse,  à la faveur 
d’un amendement, bien préciser que l’entrée en vigueur 
des  diverses  dispositions  –  compte  tenu  de  la 
publication fin avril, début mai, de la nécessaire réunion 
des  organes,  éventuellement  des  comités  de 
rémunération, des contacts et des efforts de persuasion 
qui seraient encore nécessaires – est le 1er juillet 2018 
et  que  ce  soit  bien  inclus  dans  l’ensemble  des 
dispositions de notre texte.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
concernées, on sait qu’elles ont fait l’objet d’un certain 
nombre  de  débats.  Vous  avez  probablement  et  très 
certainement lu l’avis du Conseil d'État concernant en 
particulier cette application des nouvelles règles, c'est-à-
dire  de  plafonds  qui  sont  plus  bas  par  rapport  à  des 
contrats dont l'actuel niveau serait supérieur.

Vous avez observé que, contrairement à l'hypothèse 
antérieure  et  l'avant-projet  de  décret  antérieur  qui 
consacrait une exception pour les outils économiques à 
305 000 euros,  cette  exception  a  disparu ;  premier 
élément  extremement  important.  C'est  un  acte  assez 
significatif  dont  il  convient  de  mesurer  toute  la 
dimension, premièrement.

Deuxièmement, en ce qui concerne le débat à propos 
des  différentes  assurances  pensions,  et cetera,  je  vais 
vous  faire  part  de  l'ensemble  des  éléments  de 
déclinaison de mon raisonnement.

Notons que  le  Conseil  d'État,  dans  son avis,  nous 
indique que le fait d'imposer  dans le projet  de décret, 
que  les  règles  prévues  s'appliquent  à  l'ensemble  des 
actes  de  désignation  des  administrateurs  publics,  des 
observateurs et des gestionnaires, ainsi qu'à l'ensemble 
des contrats conclus entre l'organisme et le gestionnaire, 
en ce compris les actes adoptés et les contrats conclus 
antérieurement ou postérieurement à l'entrée en vigueur 

de la présente disposition nécessite  la  conclusion d'un 
avenant  au  contrat  déjà  conclu,  afin  que  ceux-ci 
respectent  les  dispositions  prises  dans  le  projet  de 
décret.  Sans  cela,  la  modification  du  contrat 
unilatéralement pourrait etre considéré comme un acte 
équipollent à rupture lorsque la conclusion d'un avenant, 
ensuite d'une négociation, n'a pas eu lieu ou n'a pas pu 
aboutir.

Cette remarque ne manque pas de consistance et de 
densité  pour  toutes  celles  et  tous  ceux  –  ils  sont 
unanimes  en  cette  salle  –  qui  souhaitent,  en  ce  qui 
concerne la gouvernance, les plafonds de rémunération, 
fixer  des  dispositions  suffisamment  robustes,  mais  en 
meme temps suffisamment solides pour résister, le cas 
échéant, à des recours.

Nous avons livré un exercice avec nos experts, après 
de larges consultations,  qui  consistait  à  voir comment 
nous allions traiter les plans de pension existants.

Je suis vraiment désolé de solliciter à ce point votre 
attention,  mais  la  matière  étant  un  peu  technique, 
autorisez-moi à emprunter quelques-uns des sentiers de 
montagne pour tenter de décrire, de façon aussi précise 
que possible et tout aussi transparente, le challenge qui 
est le notre.

Dans  les  plans  de  pension,  il  y  a  des  plans  de 
pension de deux natures.

Il y a les plans de pension à prestation définie. De 
quoi s'agit-il ? Il s'agit d'un plan de pension pour lequel 
il est convenu qu'une somme y doit etre accordée, doit 
etre  payée  au  bénéficiaire  de  ce  plan  de  pension  à 
prestation définie au moment de la fin de sa carrière. Il y 
a,  par  ailleurs,  les  plans  de  pension  à  contribution 
définie.  Ces  plans  de  pension  à  contribution  définie 
fixent un pourcentage de la rémunération tout au long 
de  la  carrière,  ce  pourcentage  pouvant  etre,  le  cas 
échéant,  augmenté  dans  certaines  situations,  ce 
pourcentage, cette contribution définitive vient au fil de 
la constitution de ce capital constituer pour la fin de la 
carrière cette somme qui est alors payée au bénéfice de 
la personne qui cloture sa carrière, premier acte.

Deuxième acte, l'approche qui a été la notre est de 
dire qu'il ne pourra plus y avoir de plan de pension, à 
l'avenir,  à  prestation  définie.  Concrètement,  on  ne 
pourra  pas,  au départ  d'une carrière,  au courant d'une 
carrière, dire : « Monsieur Joseph ou Madame Irma, je 
vous  garantis  telle  somme  le  jour  où  vous  quitterez 
notre  institution ».  Deuxième  acte,  il  convenait  de 
traiter,  pour  l'avenir,  les  plans  de  pension  désormais 
d'une  seule  nature,  c'est-à-dire  ceux  à  contribution 
définitive et de voir comment on allait les traiter. Ce qui 
vous est  proposé,  je  trouve qu'il  y  a  une  connotation 
éminemment dynamique, solidaire dans ce qui vous est 
proposé, c'est de dire que la contribution, à l'avenir, ne 
sera pas plus autorisée pour le gestionnaire que si elle 
est, en nature et en pourcentage, de meme niveau pour 
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l'ensemble du personnel, quelle que soit la fonction du 
personnel concerné.

Exemple  concret :  on  engage  M. François. 
M. François se voit, en plus de sa rémunération qui est 
inférieure  au  plafond  de  245 000 euros  proposés,  une 
pension avec, à contribution définitive. Supposons qu'il 
soit  convenu que 3 % de cette  contribution lui  soient 
accordés, ces 3 % valent pour les 50 membres, les 60, 
70  ou  100 membres  du  personnel  de  l'institution 
concernée.

Si ce n'est pas possible ou si M. François dit : « Non, 
moi,  3 %,  vous  pensez  bien.  On  me  proposait  de 
m'engager  à  Shanghai  pour  le  double ;  je  voudrais 
7 % ».  Il  y  a  deux  possibilités.  Soit,  on  laisse 
M. François aller à Shanghai et l'on cherche quelqu'un 
d'autre  ou  soit  on  dit :  « Écoutez,  on  veut  bien  vous 
accorder ces 7 %, mais ils rentrent dans le plafond des 
245 000 euros ». Vous me suivez toujours.

Si l'on a accordé 7 % à l'ensemble des 50, des 100 
ou  des  200 membres  du  personnel  de  l'institution 
concernée,  ce  montant  peut  alors  dépasser  les 
245 000 euros.  C'est  un  plan  pour  l'ensemble  de 
l'entreprise,  ce  n'est  plus  une  disposition  financière 
spécifiquement dédicacée au gestionnaire.

Vous allez me dire : « Willy, comment verrais-tu  la 
situation des personnes existantes ? » Ici, on rejoint très 
directement l'avis du Conseil d'État.

Par dérogation à cette disposition, les personnes en 
fonction peuvent conserver leurs dispositions de pension 
à  contribution définitive,  mais  ici  aussi,  une  nouvelle 
limitation, en prenant comme référence le montant de la 
contribution qui était fixé au 1er janvier 2017 et qui ne 
peut pas etre augmenté à l'avenir.

Voilà la déclinaison – c'est un peu technique, je vous 
prie de m'excuser – de l'ensemble du dispositif tel que 
nous l'avons imaginé,  de  manière,  en meme temps,  à 
faire  droit,  on  supprime  l'exception  d'un  peu  plus  de 
300 000 euros prévus dans les outils économiques, d'une 
part. On crée, pour l'avenir, le dispositif tel que je viens 
de l'évoquer. Voilà comment on traite les deux types de 
plans de pension et voilà comment nous avons organisé 
les choses. D'aucuns diront que ce n'est pas assez et que 
l'on  aurait  dû  etre  totalement  radicaux,  en  coupant 
complètement l'arbre à la racine. D'aucuns auraient dit, 
c'était  d'ailleurs  le  cas  dans  l'avant-projet  de  texte  de 
M. Magnette : « Gardez l'exception économique ». 

Nous avons souhaité emprunter une troisième voie 
que je viens de vous décrire de manière résumée.

En  ce  qui  concerne,  par  ailleurs,  les  différentes 
définitions, tout d'abord, la définition des organes. En ce 
qui concerne celui-ci, le projet de décret prévoit que le 
conseil  d'administration  –  nouveau  changement  –  ne 
comprend plus qu'un président et un seul vice-président. 
Il  pouvait  y  avoir  et  c'était  d'ailleurs  assez  fréquent, 

plusieurs  vice-présidents  dans  les  organes.  Il  a  été 
décidé qu'à l'avenir,  il  n'y aurait  plus qu'un seul vice-
président.

Par ailleurs, encore une fois, les administrateurs ne 
peuvent  exercer  leur  mandat  sous  la  forme,  eux  non 
plus, d'une personne morale.

Le  projet  de  décret  définit  en  outre  le  bureau 
exécutif  comme  un  organe  restreint  de  gestion  qui, 
quelle que soit sa dénomination, inclut un ou plusieurs 
administrateurs  et  se  voit  déléguer  une  partie  des 
pouvoirs de l'organe de gestion.

Sa  composition  est  ici  aussi  balisée.  Quand  vous 
additionnez au fil de mon exposé, mais surtout au fil de 
la lecture du document que vous avez étudié, l'ensemble 
des  nouvelles  dispositions,  on  mesure  bien,  minute 
après minute, le panel incroyablement dense – d'ailleurs, 
à l'invitation de la Commission Publifin –, mais ce texte 
reprend  comme  nouvelle  disposition,  diminution  de 
mandat,  de  rémunération,  transparence,  organe, 
et cetera.

Je poursuis, car ce n'est pas terminé.

L'organe  de  gestion  voit  aussi  sa  composition 
balisée,  je  l'indiquais  à  l'instant.  Il  est  composé  au 
maximum  de  25 %  des  membres  du  conseil 
d'administration, en ce compris le président et le vice-
président.  On  ne  pourrait  pas  imaginer,  par  exemple, 
avoir un organe restreint de gestion qui représenterait la 
moitié ou plus de la moitié du conseil d'administration, 
ce n'est pas possible. Le gestionnaire participe au bureau 
exécutif et il y participe en qualité d'invité. Vous savez 
qu'il y a toute une littérature économique pour voir si le 
CEO doit ou non etre administrateur délégué, quels sont 
les avantages, quels sont les inconvénients, et cetera. À 
un  moment,  il  faut  bien  choisir.  Nous  avons  choisi 
l'option du fait que dans les organes, en ce compris le 
bureau  exécutif,  le  gestionnaire  participe  en  tant 
qu'invité. La connaissance que les acteurs économiques 
peuvent avoir est de dire que le plus souvent, on ne vote 
pas,  on dégage des  positions,  des  décisions,  et cetera. 
L'exercice  de  la  proposition  du  gestionnaire,  de  la 
conviction du gestionnaire, ce n'est pas par le vote que 
cela passe ou que le plus souvent, cela doit passer, nous 
semble-t-il,  mais  évidemment,  il  y  a  une  littérature 
inverse qui peut aussi etre évoquée.

Le bureau exécutif peut se réunir autant de fois qu'il 
le souhaite, mais le nombre de réunions qui donnent lieu 
à une rémunération est limité à 18 par an comme évoqué 
précédemment. Meme référence à la place du CEO dans 
le  CA de  l'entreprise  ou  dans  ses  organes  en  ce  qui 
concerne le conseil d'administration, l'option retenue est 
de  dire  que  le  gestionnaire  assiste  au  conseil 
d'administration,  mais  il  y  assiste  avec  une  voix 
consultative.
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Par  ailleurs,  le  projet  de  décret  prévoit  aussi  la 
création  d'un  comité  d'audit  au  sein  de  chaque 
organisme. Celui-ci est composé de membres du conseil 
d'administration,  mais  qui  ne  sont  pas  membres  du 
bureau exécutif. L'idée est effectivement que le comité 
d'audit puisse exercer pleinement sa mission et donc que 
ceux ou celles qui sont amenés à se voir confier cette 
tâche le fassent avec le plus de recul et d'indépendance 
nécessaire. C'est bien le sens d'un comité d'audit, interne 
en l'espèce.

Le nombre maximum de membres du comité d'audit 
représente  25 %  des  membres  du  conseil 
d'administration. Le but n'est pas de rétablir un organe 
pléthorique,  vous  l'avez  vu,  le  fil  conducteur  est 
l'efficacité  des  organes,  leur  caractère  justement 
dimensionné  en  nombre  et  leur  organisation  aussi 
efficace  que  possible,  en  ce  qui  concerne  leur 
fonctionnement.

Les missions du comité d'audit fixées par le projet 
de  décret  sont  les  suivantes :  la  communication  au 
conseil  d'administration  d'informations,  de 
renseignements généralement quelconques, mais relatifs 
au  résultat  du  controle  légal  des  comptes  annuels  ou 
d'explication  sur  la  façon  dont  le  controle  légal  des 
comptes  annuels  et,  le  cas  échéant,  des  comptes 
consolidés s'exerce ou s'est exercé.

Deuxièmement,  le suivi  du processus d'élaboration 
de  l'information  financière  et  la  présentation  de 
recommandation  ou  de  proposition  pour  en  garantir 
l'intégrité. 

La troisième mission du comité d'audit concerne le 
suivi de l'efficacité des systèmes de controle interne et 
de gestion des risques de l'organisme, ainsi que du suivi 
de l'audit interne et de son efficacité quant à la mise en 
œuvre de ce suivi.

Quatrième  mission,  le  suivi  du  controle  légal  des 
comptes  annuels.  Dans  ce  controle  légal,  on  reprend 
aussi  le  suivi  des  questions  et  des  recommandations 
formulées par le commissaire du Gouvernement. Je me 
permets  d'attirer  votre  attention  sur  l'ensemble  de 
l'architecture. Le commissaire du Gouvernement fait des 
recommandations, lui-meme évidemment peut bien sûr 
veiller  au  suivi  et  à  la  mise  en  œuvre  de  ses 
recommandations, mais le comité d'audit a une mission 
spécifique en la matière. 

Par ailleurs, l'examen et le suivi de l'indépendance 
du commissaire du Gouvernement. Je vous invite à bien 
analyser chacun de ces termes. Ce n'est pas le fait du 
hasard si l'on confie au comité d'audit le soin de bien 
veiller à ce que l'examen et le suivi de l'indépendance 
du commissaire du Gouvernement soient réalisés dans 
toute situation, quelle qu’elle soit.

Le comité d’audit – c’est légitime – fait évidemment 
régulièrement  rapport  au  conseil  d’administration  sur 

l’exercice de ses missions. Il le fait quand il le souhaite, 
bien  sûr,  en  tout  cas,  lors  de  l’établissement  par  le 
conseil d’administration des comptes annuels.

Un petit détour, si vous le voulez bien, d’une part, 
par  le  verre  d’eau  et,  ensuite,  par  le  comité  de 
rémunération.

Notre texte précise que le rapport de rémunération 
reprend  un  relevé,  qui  est  désormais  individuel  et 
nominatif, des rémunérations, mais aussi des avantages 
en nature perçus l’année précédente par l’ensemble des 
personnes qui sont visées par les décrets. Le président et 
le vice-président du conseil d’administration ne font, ici 
aussi, pas partie du comité de rémunération. Le comité 
de  rémunération  propose  au  conseil  d’administration, 
dans le respect des plafonds, les formes, les montants et 
les  modalités  d’attribution  de  la  rémunération  des 
administrateurs publics pour les organismes soumis au 
Code  des  sociétés.  Ceux-ci  sont  ensuite  proposés  à 
l’assemblée  générale.  Cette  détermination  se  fait  en 
tenant  compte,  bien  sûr,  des  secteurs  d’activité  de 
chaque organisme et de tout autre paramètre.

Comme il a déjà été mentionné précédemment dans 
cet exposé, le mandat au sein du comité de rémunération 
est un mandat qui est exercé à titre gratuit.

Cela  cloture  donc la  première  partie  de  ce  que  je 
souhaitais vous présenter de façon succincte en ce qui 
concerne le volet de la gouvernance des modifications 
décrétales.

Venons-en à ce qui concerne plus spécifiquement les 
modifications relatives à la responsabilisation.

En préambule de ce deuxième chapitre, je voudrais 
vraiment  insister  avec  vous sur  le  fait  que  le  présent 
projet de décret n’a pas vocation à s’immiscer dans le 
fonctionnement,  dans  les  choix  stratégiques,  dans  les 
choix économiques, dans les choix de diverses natures 
qui sont menés par les organismes eux-memes. On ne va 
pas faire le métier à la place des organismes qui sont 
chargés de le faire dans les domaines qui les concernent. 

Par  contre,  l’ambition  est  très  forte  en  ce  qui 
concerne  l’encadrement  et  la  responsabilisation  des 
personnes  qui  sont  visées  par  les  décrets,  désormais 
célèbres, de 2004 à savoir, bien sûr : les administrateurs 
publics,  les observateurs s’il  y en a,  les gestionnaires, 
ainsi que les commissaires du Gouvernement. Voilà le 
scope qui est concerné. C’est cette responsabilisation de 
l’ensemble des acteurs concernés que nous souhaitons 
renforcer  avec  les  textes  qui  nous  sont  soumis  et 
présentés aujourd’hui.

Précisons bien – j’ai  cru comprendre qu’il  y avait 
des  questions  à  cet  égard  –  quel  est  le  périmètre  du 
champ d’application du décret. Plusieurs modifications 
ont  été  apportées  par  le  projet  de  décret  en  débat. 
Celles-ci  ont  pour  objectif  principal  de  clarifier  et  de 
préciser ce champ d’application du décret. Il s’agit ici 

7 P.W.- C.R.I.C. N° 115 (2017-2018) - Jeudi 22 mars 2018



d’établir  clairement  que  le  décret  a  pour ambition de 
régler  le  statut  de  certaines  personnes  désignées  à 
l’initiative  des  pouvoirs  publics  et  qui  occupent  des 
fonctions importantes, significatives dans la gestion de 
certaines entités, mais pas de s’immiscer dans la gestion 
meme de ces entités ou de leur fonctionnement au-delà 
de ce qui pourrait etre rendu nécessaire pour les besoins 
de la réglementation du statut des personnes visées.

En  d’autres  termes,  le  décret  ne  va  pas  régler  de 
façon  générale  le  statut  des  entités,  qu’elles  soient 
publiques  ou  privées.  Par  contre,  le  décret  règle,  de 
façon précise, certaines des questions relatives au statut 
d’un certain nombre de personnes actives dans certaines 
de ces entités. En suite de la diffusion des montants de 
rémunérations  de  certains  représentants  des  pouvoirs 
publics dans un certain nombre d’entités en Wallonie, il 
est apparu opportun à votre Parlement et il  est apparu 
opportun  au  Gouvernement,  à  travers  la  DPR,  de 
réexaminer le champ d’application des instruments qui 
permettent de controler le statut de ces personnes, et ce, 
afin  de  s’assurer  de  bien  viser  les  situations qui sont 
potentiellement problématiques.

À la lecture du décret dans sa version actuelle, c'est-
à-dire  celle  résultant  du  décret  modificatif  du 
24 novembre 2016,  entré  en  vigueur  trois  jours  avant 
Noël 2016, on constate que le champ d'application de 
celui-ci souffrait d'une certaine imprécision, aboutissant 
à  une  confusion  quant  aux  administrateurs  publics  et 
aux gestionnaires visés par les dispositions du décret et 
évidemment, a contrario, celles et ceux qui ne sont pas 
visés par les dispositions du présent décret.

Petit retour en arrière, le décret s'appliquait à trois 
catégories d'administrateurs publics et de gestionnaires :

– premièrement, ceux qui exercent leur fonction 
dans les organismes repris dans la liste figurant 
à l'article 3, § 1er du décret, comprenant entre 
autres les invests, la SOGEPA, la SOWALFIN, 
la SRIW, et cetera ;

– deuxièmement, ceux qui exercent leur fonction 
dans une société spécialisée au sens de la loi 
d'avril 1962 relative à la SFPI et aux sociétés 
régionales d'investissement ;

– troisièmement,  ceux  qui  exercent  leurs 
fonctions dans les filiales des organismes visés 
au § 1er, « à l'exception des filiales à caractère 
industriel,  commercial  ou  d'investissement 
actives sur les marchés qui sont détenues par 
l'organisme ou par une filiale de celui-ci ».

C'est  précisément  cette  dernière  catégorie 
d'administrateurs publics et des gestionnaires visés dans 
ce troisième alinéa qui n'est pas évidente à cerner, tant 
dans son principe que dans son exception.

C'est  ce  problème de  périmètre qui a  retenu notre 
attention.  En relisant  les  travaux parlementaires,  nous 
avons  noté  que  cette  question  n'avait  d'ailleurs  pas 
échappé  à  vos  travaux,  puisque  lors  des  travaux 

préparatoires  du  dernier  décret  modificatif  du  décret 
précédent, M. Hazée adressait une question au ministre-
président reprise à la page 123 du rapport de la session 
concernée, précisément sur la définition de ce périmètre. 
Dans  son  principe,  nous  avons  tenté  de  répondre  au 
problème posé, déjà mis en exergue en novembre 2016. 
Nous proposons de remplacer la notion de « filiale » par 
la  référence  à  des  « entités  dans  lesquelles  les 
organismes visés au § 1er détiennent une participation 
qualifiée ».

Trois  termes  à  retenir :  des  organismes,  une 
participation qualifiée et le tout dans le fait d'une entité 
de départ.

Évidemment, il faut définir la participation qualifiée, 
ce  qui  n'est  pas  un  exercice  des  plus  simples.  Notre 
proposition  est  la  suivante :  une  participation  est 
considérée comme une participation qualifiée si elle est 
une  participation  au  capital,  ou  dans  le  fonds  social 
d'une entité permettant à la personne ou l'entité qui la 
détient, soit d'empecher l'adoption d'une décision par les 
organes de cette  entité en vertu de la  loi applicable à 
l'entité  de  ces  statuts  ou  d'une  convention,  soit  de 
désigner un ou plusieurs administrateurs en vertu de la 
loi  applicable  à  l'entité  de  ces  statuts  ou  d'une 
convention.  On  définit  la  participation  qualifiée  par 
cette double possible situation « ou » entre les deux.

En ce qui concerne la notion de filiale, qui n'est pas 
définie  dans  le  texte  décrétal  actuel,  elle  présente 
l'avantage que, dans le langage commun, on voit à peu 
près  ce que c'est,  mais elle présente l'inconvénient de 
devoir se référer au Code des sociétés pour tenter d'en 
apprécier la portée. Je sais que cette enceinte recèle un 
certain nombre de talents juridiques.

Que dit le Code des sociétés concernant tout cela ? 
Le Code des sociétés définit la notion de filiale comme 
« la société à l'égard de laquelle un pouvoir de controle 
existe ». Il faut encore définir la notion de controle, qui 
est elle-meme non définie par le décret,  mais que l'on 
retrouve dans  le  Code des  sociétés,  spécialement  aux 
articles 5 à 9.

Cette notion que le ou les actionnaires ou associés 
auxquels le  controle  de  la  société  est  imputé  aient  le 
pouvoir d'exercer une influence décisive sur la décision 
de la  majorité  ou sur  l'orientation de la  gestion de  la 
société ; c’est l’article 5 du Code des sociétés.

La notion de filiale est donc une notion fermée par le 
Code  des  sociétés  qui  ne  recouvre  pas  toutes  les 
situations dans lesquelles les pouvoirs publics peuvent 
exercer  une  influence  significative,  mais  pas 
nécessairement décisive sur la gestion de la société, par 
exemple,  par  la  désignation  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  qui  ne  représenteraient  pas 
nécessairement la majorité du conseil.
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C'est la raison pour laquelle – on va en débattre – le 
projet propose de remplacer cette notion par la notion de 
participation  qualifiée.  Voilà  le  cheminement  du 
raisonnement  que  nous  avons  emprunté.  Nous  avons, 
dans les termes que j'ai évoqués il y a quelques instants, 
défini  ce  que  l'on  entend  par  cette  participation 
qualifiée.

Le grand débat qui anime les acteurs concernés, c'est 
de  dire :  « Oui,  mais  dès  l'instant  où  une  structure 
parapublique  va  prendre  des  participations  jugées 
comme  qualifiées  dans  toute  une  série  d'entreprises, 
meme de jeunes entreprises, et cetera, on va imposer à 
une  série  d'autres  interlocuteurs  présents  dans  ces 
structures des obligations de limitation de revenus, de 
transparence,  et cetera,  qui  sont  incompatibles  avec la 
pratique  économique  générale  et  ceci  va  devenir  un 
handicap  majeur  pour  le  déploiement  de  nos  outils 
économiques ». 

C’est la raison pour laquelle nous avons prévu deux 
exceptions, comme vous l'avez lu, à partir de l'article 3, 
§ 7 de notre texte en projet.  Ces exceptions sont non 
cumulatives, mais bien alternatives quant à ce principe 
général.

La première exception prévoit que les articles 1er à 
16, 18bis et  19 du décret  ne sont pas  applicables aux 
administrateurs  publics  et  aux  gestionnaires,  meme 
désignés en vertu des droits attachés à une participation 
qualifiée  qui  exercent  leurs  fonctions  au  sein  d'une 
entité  dans  laquelle  un  organisme  détient  une 
participation  lorsque  celle-ci  est  détenue  dans  le  but 
exclusif  d'aider  à  la  création  d'une  entreprise,  à  son 
développement ou à la restructuration d'une entreprise.

Supposons donc que la Région wallonne prend une 
participation qualifiée dans l'entreprise Y, il s'avère que 
l'on correspond à  l'exception qui  est  décrite  ici  –  car 
l'entreprise  est  par  exemple  en  restructuration  –,  le 
gestionnaire  ne  se  verra  pas  appliquer  les  memes 
obligations  que  celles  que  l'on  retrouve  de  manière 
générale dans le périmètre public. 

L’exception que je viens de décrire entend viser, par 
exemple,  des entités de type  start-up, des  scale-up ou 
des structures dans lesquelles la Région ou les outils de 
la  Région ou une  entité  quelle  qu'elle  soit  prend une 
participation à caractère temporaire.

Ce caractère temporaire est apprécié en fonction des 
usages  du  secteur :  le  caractère  temporaire  peut  etre 
d'une  certaine  durée  dans  le  temps  en  matière 
économique. En meme temps, on a souhaité avoir une 
raisonnable lecture de cette possibilité d'exception.

L'exception vise aussi – et ce n'est pas rare, je pense 
que la SRIW participe à plus de 200 entreprises – les 
sociétés  en  difficulté  dans  lesquelles  certains  outils 
économiques – ou la SOGEPA, par exemple – prennent 
une  participation,  y  compris  une  participation 

majoritaire dans la perspective de leur redressement, de 
leur rétablissement ou de leur renflouement lorsque ces 
outils  économiques  ou  parapublics  n'entendent  pas 
conserver  cette  participation  indéfiniment.  Vous savez 
que la Région est intervenue à travers l'un ou l'autre de 
ses bras armés économiques dans des opérations de type 
rétablissement,  redressement,  renflouement  d'une 
entreprise – meme un certain temps –, mais la vocation 
de la Région, de ses outils économiques, n'est pas d'y 
rester indéfiniment.

Cette exception a donc pour objectif de cibler  des 
participations qui ne seront pas pérennes. Elles n'ont pas 
vocation  à  perdurer  dans  le  temps.  On  pense  par 
exemple  aux  organismes  qui  ont  des  missions  de 
financement. C'est assez important chez nous. On pense 
aussi aux organismes qui ont des opérations de soutien 
économique à des organismes dont l'objet social est, par 
définition,  de prendre  des  participations qui ne seront 
pas indéfinies, mais qui ont pour vocation de participer 
au développement  économique de l’entreprise.  Je  cite 
des exemples, on sait qu’il y en a pas mal en Région 
wallonne  qui  sont  assez  connues  dans  le  monde 
économique, comme Safran, Prayon, Hamon parce que 
nos participations, notamment dans ce contexte-là, sont 
assez  nombreuses.  Voilà  quelques  exemples  parmi 
beaucoup d’autres.

Dans notre  texte  prévu,  on a prévu une deuxième 
exception  car  il  pourrait  y  avoir  –  le  cadre  étant 
précisément  défini,  la  première  exception  l’étant  tout 
autant  –  des  entreprises  qui,  pour  des  raisons 
stratégiques,  spécifiques,  souhaiteraient  néanmoins 
bénéficier  de  la  meme  exception  sans  remplir  les 
conditions  telles  que  je  viens  de  les  définir  dans 
l’exposé de la première. On a prévu pour celles-là une 
deuxième possibilité qui est  d’introduire une demande 
écrite,  argumentée,  préalable  et  motivée  de  l’entité 
considérée qui introduit une demande, mais qui ne peut 
etre accordée que par arreté du Gouvernement. 

Ce projet de modification repose aussi sur la lecture. 
On  tire  le  constat  du  passé  et  sur  le  constat  de 
l’imprécision de l’exception telle qu’elle figurait dans la 
version antérieure  du décret,  dans la  version actuelle, 
puisque  cette  notion  que  j’évoquais  il  y  a  quelques 
minutes, de filiales à caractère industriel, commercial ou 
d’investissement actif sur les marchés qui sont détenues 
par l’organisme ou par une filiale de celui-ci, posait un 
certain nombre de difficultés. 

En particulier, une formulation large ou trop large de 
l’exception seulement qualifiée par les termes actifs sur 
le  marché  ne  nous  semblait  pas  de  nature  à  cerner 
suffisamment  précisément  le  champ  d’application  de 
l’exception  avec  aussi  la  sécurité  juridique  requise, 
parce que l'on prévoit toute une série de dispositions. Il 
faut  que  l’on sache  de  façon assez  claire  qui  pourra, 
devra ou non, etre concerné par ses dispositions. C’est 
la  raison  pour  laquelle  nous  avons  proposé  de 
reformuler  cette  exception,  cet  article 3,  § 4,  afin  de 
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viser ces participations détenues dans un but exclusif de 
création, de développement, ou de restructuration d’une 
entreprise.  C’est  ici  que  j’évoquais  notamment  les 
exemples  de  start-up,  scale-up,  entreprises  en 
restructuration ou en transformation ou recevant et/ou 
recevant  l’aide  des  pouvoirs  publique  pour  ce  faire, 
comme cela devait etre le cas dans la version actuelle du 
décret, puisque notamment mon prédécesseur citait, lors 
des  travaux  préparatoires  page 34  du  document, 
l’exemple  de Carsid parmi  ces  exceptions,  exceptions 
balisées, on l’espère plus clairement. Une possibilité si 
vraiment  on  a  des  cas  particuliers  dûment  justifiés 
motivés,  d’obtenir  uniquement  par  arreté  au 
Gouvernement l’usage d’une exception supplémentaire.

Par ailleurs, nous pensons qu’avec l’ensemble de ces 
éléments,  on  répond  à  la  fois  à  la  volonté  de 
transparence, à la fois de déclaration des mandats, mais 
aussi de souci et d’attente légitime de nos concitoyens.

Qu'en est-il – c’est le deuxième point, que dans ce 
chapitre, je voulais vous décrire – de la déclaration des 
mandats et des rémunérations ?

Le  projet  de  décret  renforce  également  la 
responsabilisation en introduisant l’obligation tant pour 
les administrateurs publics que les gestionnaires et les 
commissaires  du  Gouvernement,  de  déclarer 
annuellement  leurs  mandats,  fonctions,  et/ou 
rémunérations et de le faire à l'organe de controle, et ce, 
pour le 1er juin au plus tard. 

Dans  cette  déclaration  doivent  figurer  les 
informations  suivantes :  pour  le  gestionnaire, 
l’indication de sa fonction, ainsi que le montant de sa 
rémunération payée en contrepartie de l’exercice de ses 
fonctions de gestionnaire et des avantages en nature qui 
y sont liés. Deux, l’indication des fonctions qui sont la 
conséquence sont liées, subséquemment à la fonction de 
gestionnaire.  Trois,  pour  l’administrateur  public, 
l’indication des mandats d’administrateur public,  ainsi 
que  du  montant  de  la  rémunération  payée  en 
contrepartie  de  l’exercice  de  ses  mandats 
d’administrateur public et aussi des avantages en nature 
qui y sont liés. Quatre, l’indication des mandats confiés 
ou  proposés  par  l’organisme  dans  lequel 
l’administrateur  public  exerce  son  mandat.  Cinq, 
l’indication  des  mandats,  des  fonctions,  des  charges 
publiques d’ordre politique, ainsi que des montants, des 
jetons et  de la  rémunération payés  en  contrepartie  de 
l’exercice  de  ces  mandats,  fonctions  et  charges 
publiques d’ordre politique et des  avantages en nature 
qui y sont liés.

Six : l’indication des mandats, fonctions dirigeantes 
ou professions, quelle qu’en soit la nature exercée tant 
dans  le  secteur  public  que  pour  le  compte  de  toute 
personne  physique  ou  morale,  de  tout  organisme  ou 
association de fait établi en Belgique ou à l’étranger.

Pour ce volet, la déclaration mentionnera lesquels de 
ces  mandats,  fonctions  dirigeantes  ou  professions 
donnent lieu à l’octroi de jetons, de rémunérations ou 
d’avantages en nature, mais il ne sera pas fait mention 
des montants des rémunérations,  puisqu’il s’agit de la 
sphère privée.

Sur  base  des  déclarations  mentionnées  ci-dessus, 
l’organe  de  controle  pourra  dès  lors  effectuer  un 
controle – c’est logique, son nom l’indique – qui portera 
sur la vérification, à la fois de la conformité de toutes 
les déclarations de l’existence de celles-ci, mais aussi du 
respect  des  plafonds  de  rémunération,  ainsi  que  des 
règles  de  rémunération  tant  pour  le  gestionnaire  que 
pour l’administrateur public.

S’il devait y avoir des manquements, les sanctions à 
l’égard des déclarations incomplètes, voire défaillantes, 
sont  également  précisées  dans  le  projet  de décret  qui 
vous est soumis. Quelles sont-elles ? Il y a :

– le remboursement à l’organisme qui a versé, le 
cas échéant, un trop-perçu afin de permettre de 
récupérer les sommes concernées ;

– la révocation des mandats publics octroyée ;
– l’interdiction pour la personne sanctionnée de 

se voir attribuer ce mandat, et ce, pendant une 
période de deux ans.

Je l’ai indiqué, la déclaration doit etre rentrée pour le 
1er juin  au  plus  tard,  à  l'exception  de  cette  année  – 
compte tenu du timing que j’évoquais tout à l’heure – 
où une disposition transitoire est  prévue et  permet  de 
déposer sa déclaration jusqu’au 31 juillet.

Il  est  bien  entendu  que  toute  demande 
d’informations  complémentaires  que  l’organisme  de 
controle peut requérir auprès de l’assujetti, dans le cadre 
de sa mission de controle, qui lui est confiée, doit etre 
appréciée au regard de la proportionnalité. Vous avez vu 
dans  le  document  que  l’on  peut  demander 
l’avertissement  extrait  de role,  toute pièce comptable, 
et cetera.

Bien sûr, l’exposé des motifs le précise : l’organe de 
controle  fait  usage  de  cette  demande  lorsqu’il  y  a 
nécessité, lorsqu’il y a des suspicions de problèmes et, 
bien  sûr,  comme dans  d’autres  décisions  en  droit,  en 
faisant usage de la proportionnalité requise et du respect 
du droit à la vie privée. C’est, je pense – autorisez-moi 
de le dire –, bien exposé dans le cadre,  justement, du 
commentaire des articles pour calibrer cette possibilité 
très forte qu’a l’organe de controle, mais aussi pour bien 
la dimensionner.

Les modifications décrétales que je vous annonçais 
concernant  la  transparence.  Le  renforcement  de  cette 
transparence  est  évidemment  l'une  des  priorités  du 
Parlement,  du  Gouvernement,  de  tous  les  bancs 
parlementaires. Dans le projet de décret, cela se traduit 
par  la  mise en place d’un cadastre des mandats,  mais 
aussi  des  rémunérations,  qui  a  donc  été  étendu  aux 
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personnes  non élues,  ainsi  que  par  la  mise  en  œuvre 
d’un registre institutionnel des structures publiques. On 
va enfin y voir plus clair dans toutes les structures en 
général,  publiques,  parapubliques.  Ces  structures 
publiques  sont  soit  locales,  soit  supralocales  pour  le 
texte  que  défend  ma  collègue,  Mme De Bue,  et  elles 
sont globalement pararégionales en ce qui concerne les 
textes qui vous sont soumis.

Le cadastre et le registre institutionnel. Ici aussi, je 
voudrais  remercier  nos administrations pour le  travail 
mené à  cet  égard.  La  transparence se traduit,  dans  le 
projet de décret, par une double démarche, d’une part, 
ce cadastre et, d’autre part, le registre.

Premièrement,  on  prévoit  l’établissement  et  la 
publication annuelle au Moniteur belge, ainsi que sur le 
site Internet  de la Région, d’un cadastre des mandats, 
des fonctions et des rémunérations. Ce cadastre reposera 
sur la déclaration telle que remplie par le déclarant ; la 
liste des assujettis – s’il devait y en avoir – en défaut de 
déclaration sera également publiée.

La  publication  sera  réalisée  au  plus  tard  le 
31 décembre  de  l’année  qui  suit  l’année  pendant 
laquelle  les  fonctions  et  les  mandats  ont  été  exercés. 
Cela peut etre avant, évidemment.

Deuxièmement,  le  projet  de  décret  prévoit 
l’établissement  d’un  registre  des  institutions  locales, 
supralocales  et  pararégionales,  des  organes  et  de  leur 
composition, ainsi que des associés et des entités, qui 
permet une visualisation instantanée de l’ensemble des 
données qui devraient etre abondantes, à mon estime.

L’exploitation de ce registre permettra l’élaboration 
de rapports, éventuellement de rapports d’anomalies qui 
reprennent des déclarations qui seraient manquantes, les 
champs incomplets  ou erronés  ou encore,  l’éventuelle 
non-application  des  règles  que  nous  ne  souhaitons 
évidemment pas.

Ce  registre  va  également  permettre  la  mise  à 
disposition de statistiques, une cartographie des acteurs, 
ainsi  que  leurs  interactions.  Ce  registre  suppose  par 
ailleurs la mise en place d'informateurs institutionnels, 
également  prévus  dans  le  texte.  Ce  registre  va  etre 
alimenté en continu et va etre publié sur le site Internet 
de  la  Région.  Il  permettra,  permettez-moi  de  dire 
« enfin », un controle facilité de l'ensemble du paysage 
des  mandats,  et  ce,  par  la  cellule  de  controle  des 
mandats.

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  les  principales 
dispositions proposées à travers ce texte. Il me semblait 
devoir  en  faire  avec  vous  un  tour  relativement 
circonstancié,  puisque  nous  vivons  un  moment 
extremement  important,  une  réforme  qui  est 
fondamentale. Cette réforme repose sur trois axes, je le 
rappelle :  la  gouvernance,  la  responsabilisation  et  la 
transparence,  au  départ  de  ce  projet  de  décret  et  au 

départ des travaux de ma consœur, Mme De Bue. Notre 
volonté, comme la votre, est vraiment que l'on puisse se 
trouver, au niveau de notre Région, avec un objectif très 
clair  d'une  Wallonie  100 %  éthique,  une  Wallonie 
efficiente  et  qui,  à  travers  cela,  sera  plus  franche.  Je 
vous  remercie  de  votre  attention  soutenue,  s'agissant 
d'un texte qui, à certains moments, peut paraître pour les 
moins  passionnés,  mais  il  n'y  en  a  pas  en  cette 
assemblée,  un  peu  aride,  un  peu  juridique,  un  poil 
technique,  mais  un  texte  qui,  lorsque  l'on  additionne 
l'ensemble  de  ce  qu'il  prévoit,  est  résolument 
passionnant.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre-
Président pour l'exhaustivité  de  son propos.  Il  nous a 
donné une lecture quasi complète des commentaires des 
articles. Je le remercie, en tout cas, pour celles et ceux 
qui  n'avaient  pas  pu  en  faire  la  lecture  complète  et 
exhaustive.  Je  remercie  aussi  M. le Président  d'avoir, 
dès l'entame de son propos, reconnu que les deux ou les 
quatre  textes  soumis  à  l'examen,  à  la  fois  de  cette 
commission et de la Commission des pouvoirs locaux se 
recouvrent, se chevauchent et ont certaines interactions 
entre eux.

On a passé la  matinée  en commission ce  matin à 
essayer  de  le  démontrer  aux  parlementaires  de  la 
majorité  qui,  systématiquement,  renvoyaient  cela  en 
cette commission, disant que cela relevait  uniquement 
de la Commission des affaires générales et des décrets 
du  ministre-président.  Vous  l'avez  reconnu, 
Monsieur le Ministre-Président, et je vous en remercie. 
Effectivement  ces  deux  textes,  à  certains  égards,  se 
croisent,  s'entrecroisent  et  s'enchevetrent  avec,  à 
certains  moments,  quelques  difficultés.  Vous  avez 
essayé de répondre à certaines des questions posées en 
Commission  des  pouvoirs  locaux  et  qui  vous  ont  été 
plus  ou  moins  fidèlement  rapportées  par  vos 
collaborateurs  ou  vos  collègues.  Cela  étant,  il  reste 
quelques points d'ombre et certaines difficultés, à la fois 
sur  la  forme,  notamment  au  niveau  de  certaines 
définitions et donc du champ d'application des décrets. 
J'y reviendrai dans quelques instants, notamment sur la 
définition ou sur le périmètre, la participation qualifiée, 
la  question  d'entité  et  d'organisme  qui  pourrait,  à 
certains égards,  quand on lit  les  définitions,  recouvrir 
aussi  la  définition – telle  qu'elle  est  en  tout cas  pour 
l'instant,  puisque  les  choses  sont  en  train  d'évoluer, 
notamment suite aux remarques que l'on a pu formuler 
depuis jeudi –, de société à participation publique locale 
significative  qui  devrait  etre  inscrite  demain  dans  le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

11 P.W.- C.R.I.C. N° 115 (2017-2018) - Jeudi 22 mars 2018



Ce ne sont pas, Monsieur le Ministre-Président, des 
arguties juridiques ou des débats de juristes en tout cas, 
stériles et détachés de la réalité. Non, nous parlons de 
choses  tout  à  fait  concrètes,  de  rémunérations,  de 
fonctions  dans  des  organes,  des  outils  publiques  ou 
parapubliques.  On parle  aussi  du crédit  que la sphère 
publique, les mandataires publics au sens large doivent 
retrouver au sein de la population. Ce sont des questions 
fondamentales et l'on sait, malheureusement pour l'avoir 
trop  souvent  vécu,  que  le  diable  se  trouve  dans  les 
détails, quand on parle de textes comme ceux-là et que 
les débats doivent etre précis, argumentés,  détaillés et 
organisés  de  manière  minutieuse.  On  doit  pouvoir 
prendre le temps – et  vous l'avez dit  – de pouvoir se 
pencher sur  des  textes  comme ceux-là.  C’est  en effet 
quelque chose d'important.

Il  reste,  à  mon  sens,  des  problèmes  de  forme, 
notamment sur l'articulation entre les différents projets 
de décret, celui qui relève de vos compétences et ceux 
qui  relèvent  des  compétences  de  Mme De Bue  avec, 
parfois, pour une meme structure, une meme entité, un 
meme  organisme,  une  meme  société  à  participation 
publique locale significative, une double entrée et une 
structure  qui  pourrait  relever  à  la  fois  des  textes  de 
Mme De Bue et  des textes du ministre-président,  avec 
également la difficulté que votre texte prévoit, lui, des 
possibilités d'exceptions et de dérogations. J'y viens tout 
de suite. 

Ces  dérogations  sont  surprenantes  puisque,  d'une 
certaine  manière,  on  pourra  déroger  demain  aux 
plafonds,  aux  normes  de  rémunérations  dans  des 
sociétés, des structures qui sont en difficulté, auxquelles 
la  Région  vient  finalement  au  secours,  de  partenaires 
privés  en difficulté  et  donc dans ces sociétés-là,  dans 
des  sociétés  en  difficulté,  on  pourra  dépasser  les 
plafonds  de  rémunération.  Je  ne  vais  pas  dire  « le 
plafond de rémunération de 245 000 euros » parce que 
l'on  sait  qu'il  reste  un  plafond  de  façade.  Vous  avez 
atténué un peu le propos, vous avez essayé d'expliquer 
les choses avec force détails. Vous nous avez emmenés 
sur des chemins montagneux, vous avez essayé de nous 
perdre à certains moments, d'ailleurs, mais vous n'y etes 
pas parvenu, vous le savez bien. 

Il y a, au sein de cette assemblée – je ne parle pas 
pour  moi  –  toute  une  série  de  parlementaires  à  la 
sagacité  aiguisée.  Clairement,  on  sait  déjà  que  ce 
plafond de 245 000 euros – et vous l'avez, à demi-mot, 
reconnu – est un plafond fictif aujourd'hui, puisque, en 
ayant sorti les plans de pension complémentaire de la 
définition  et  du  calcul  de  la  rémunération,  on  arrive, 
dans toute une série de cas, bien au-delà ce ce plafond 
de 245 000 euros.

Vous avez évoqué l'exception, le double régime, qui 
existait  préalablement  de  245 000 euros  et 
302 000 euros, mais dans lesquels les plans de pension 
étaient  compris.  On  a  aujourd'hui  un  plafond  de 
245 000 euros qui est un plafond théorique, je dirais. Je 

n'irais  pas  jusqu'à  dire  « fictif »,  mais,  en  tout  cas, 
théorique. Toute une série de cas, notamment les cas où 
les  montants  de  plans  de  pension  étaient  bien  plus 
élevés  que  ceux  que  vous  voulez  prévoir  à  l'avenir, 
continueront  à  etre  d'application  à  leur  tour  au 
1er janvier 2017.

Finalement,  ce  plafond  de  245 000 euros  est  un 
plafond indicatif, ce n'est pas un plafond définitif.

Je  reviens  sur  la  question  des  dérogations  à  ce 
plafond, dans des structures – et vous l'avez évoqué – 
avec une double possibilité de dérogation, à la fois dans 
des structures où la Région, via ses outils économiques, 
interviendrait de manière temporaire.

Vous avez cité  Safran, Prayon et Hamon. Je pense 
que,  pour  certaines  de  ces  structures-là,  le  mot 
« temporaire »  n'est  peut-etre  plus  de  mise.  On a  des 
structures dans lesquelles  la  Région est  intervenue ou 
intervient depuis de nombreuses années maintenant. Je 
pense  que  ce  critère  de  temporalité  mériterait  d'etre 
redéfini de manière beaucoup plus précise,  parce qu'il 
laisse  finalement  une  marge  d'interprétation  qui  est 
beaucoup trop large.

La deuxième possibilité  de dérogation, finalement, 
c’est à la demande et au bon vouloir du prince, à savoir 
le  Gouvernement  wallon,  puisque  aucun  critère  n'est 
fixé.  Donc  demain,  pour  une  structure  qui  relèverait 
normalement  du  champ  d'application  de  votre  avant-
projet  de décret  et  participée,  dans laquelle  la Région 
désigne un administrateur, dans la majorité des cas, c'est 
ce  critère-là  qui  va  emporter  le  critère  d'entrée  et  le 
champ d'application  de  votre  décret,  plus,  finalement, 
que le pouvoir de controle ou de décision au sein de la 
structure. La désignation d'un administrateur se fait de 
manière tout à fait régulière via les outils économiques. 
Cela va etre le critère principal d'entrée.

Ces  structures,  quelles  qu'elles  soient,  procéderont 
sur simple demande écrite que vous dites argumentée, 
mais  sur  quelle  base ?  À  l'appui  de  quels  motifs,  de 
quelles  raisons ?  C’est  sur  décision  du Gouvernement 
wallon  et  l’on  devra  d'ailleurs  s'interroger  sur  la 
publicité  et  la  manière  dont  ces  demandes  seront 
instruites.  Sur  la  base  de  quels  critères ?  Par  qui 
exactement ? Selon quelle procédure ? Quelle publicité, 
au final, sera réservée à la décision du Gouvernement 
wallon de lever le pouce ou de l'abaisser par rapport à 
des demandes de patrons ? C'est en effet de cela qu’il 
s’agit quand on parle d'administrateur public. Ensuite, il 
y a le gestionnaire.  Le gestionnaire,  c'est le  patron, le 
CEO, d'une société participée dans laquelle la Région, 
via un  de  ses  outils,  peut  désigner  un  administrateur. 
Finalement,  ceux-là  dépendront  du  bon  vouloir  du 
Gouvernement  wallon  pour  voir  leur  rémunération 
passer  parfois  bien  au-delà  du  plafond  fictif  de 
245 000 euros. 
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Monsieur  le  Ministre-Président,  j'aimerais  vous 
entendre  sur  ces  points  importants,  à  la  fois  sur  la 
manière dont votre décret va s'articuler avec le décret de 
Mme De Bue parce que, par  certains  biais,  une meme 
structure  pourra  relever  du  champ  d'application  des 
textes, avec le fait que votre texte permet une dérogation 
pour  les  gestionnaires,  pour  les  patrons  de  structures 
participées,  pour  aller  bien  au-delà  du  plafond  de 
245 000 euros.  J'attends  de  votre  part  quelques 
explications  pour  définir  clairement  le  champ 
d'application,  les  interactions possibles  entre  les  deux 
textes et le critère d'exclusion entre un régime ou l'autre. 

On  a  essayé  de  nous  donner  des  explications  ce 
matin, mais on n'est absolument pas convaincus. Quand 
on relit les textes, on a beau les soumettre à la sagacité 
de toute une série de personnes et d'avis de techniciens – 
d'ailleurs,  on  a  senti  un  certain  malaise  au  sein  des 
parlementaires de la majorité ce matin et la ministre est 
elle-meme restée à quia par rapport aux questions que 
l'on pouvait lui soumettre sur ces points-là –, les choses 
ne sont pas claires par rapport au champ d'application de 
vos deux décrets. 

Sur  des  structures  qui  peuvent  relever  des  deux 
textes,  on  a  deux  normes  équipollentes.  On  a  deux 
avant-projets  de  décret  soumis  au  Parlement  de 
Wallonie,  demain  peut-etre  deux  décrets  votés.  Quel 
sera celui qui aura la prépondérance sur l'autre ? Avec 
un élément et une conséquence importants :  si c'est le 
votre,  Monsieur  le  Ministre-Président,  alors  toute  une 
série de structures qui devraient relever du Code de la 
démocratie  locale,  pour  lequel  aucune  exception  au 
plafond de rémunérations n'est possible, par l'entremise 
de votre décret et sur la base d'une décision à prendre 
par  votre  Gouvernement  ou  par  vous-meme,  pourront 
déroger aux règles de rémunérations notamment. C'est 
un élément important. 

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, pour essayer 
d'etre  relativement  ramassé  et  d'aller  straight  to  the  
point,  puisque  nous  sommes  par  ailleurs  attendus  en 
Commission  des  pouvoirs  locaux  dans  quelques 
instants. 

M. le Président. -  Monsieur Dermagne, pourrais-je 
vous demander de développer la proposition de décret, 
puisque  vous  en  etes  le  premier  signataire ?  Dans  la 
foulée, j'aurais dû vous demander de le faire avant de 
vous  donner  la  parole  sur  l'exposé  de  M. le Ministre-
Président. 

(Réaction de M. Dermagne)

Merci. Comme cela, chacun aura la parole après sur 
l'ensemble des deux textes. 

Exposé de M. Dermagne, coauteur des propositions de  
décret 

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne. 

M. Dermagne (PS). - Très rapidement et sans avoir 
le texte sous les yeux – mais on a déjà pu s'exprimer, 
notamment  en  Commission  des  pouvoirs  locaux  et 
l'objet du texte est similaire –, la volonté est de pouvoir 
insérer  dans  le  droit  wallon,  pour  les  administrateurs 
publics et les gestionnaires d'organismes publics au sens 
du décret de 2004 une obligation similaire à celle qui 
s'impose aux membres du Parlement européen :

– de faire une déclaration d'intéret qui reprendrait 
à la fois les activités professionnelles exercées 
durant les trois années ayant précédé l'année de 
la déclaration ; 

– de déclarer  toute activité  régulière rémunérée 
exercée  parallèlement  à  l'exercice  du  mandat 
ou de la fonction au sein d'un organisme visé 
par le décret, soit en qualité d'agent statutaire, 
de salarié ou de travailleur indépendant ;

– de  préciser  la  participation  au  sein  d'organe 
consultatif  de  gestion  ou  de  conseil 
d'administration  d'entreprise,  d'organisation 
non gouvernementale, d'association ou de tout 
autre organisme ayant une existence juridique, 
ou l'exercice de toute autre activité extérieure à 
laquelle  se  livre  l'administrateur  public,  le 
gestionnaire ou l'observateur, que celle-ci soit 
rémunérée ou non ;

– de  déclarer  toute  activité  extérieure 
occasionnelle  rémunérée,  pour  autant  que  la 
rémunération  totale  de  l'ensemble  de  ces 
activités  extérieures  occasionnelles  excède 
5 000 euros par année civile ;

– par ailleurs, la déclaration de tout autre intéret 
financier  qui  pourrait  influencer  l'exercice du 
mandat  ou  de  la  fonction  d'administrateur 
public,  d'observateur  ou  de  gestionnaire,  les 
rémunérations devant etre déclarées sur la base 
de  tranches  non  rémunérées  entre  1  et 
5 000 euros  bruts  par  an,  entre  5 001  et 
10 001 euros  bruts  par  an,  entre  10 001  et 
50 000 euros  bruts  par  an  et  entre  50 001  et 
100 000 euros  par  an  et  au-delà  de 
100 000 euros.

C’est  un  texte  qui  est  largement  inspiré  des 
dispositions  applicables  au  Parlement  européen.  Je 
pense  qu’il  est  de nature à  rendre  plus  transparents – 
encore plus – les rémunérations et les différents intérets 
privés  qui  sont  ceux  des  administrateurs  publics,  des 
gestionnaires  d’organismes  publics,  des  observateurs 
qui  interviennent  dans  les  structures  publiques  ou 
parapubliques.

Voilà,  Monsieur le  Président,  très  rapidement pour 
l’objet de cette proposition de décret.
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Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Bonjour à ceux que je n’ai pas 
encore eu l’occasion de saluer. 

Il ne faut, bien sûr, pas rappeler le scandale Publifin 
et le travail d’investigations et de recommandations qui 
a fait suite à cette mise au jour d’un certain nombre de 
pratiques tout à fait problématiques.

Nous sommes aujourd’hui – comme,  d’ailleurs, en 
Commission  des  pouvoirs  locaux  –  dans  un  moment 
important. Nous avons peu de temps parce que les deux 
commissions vont bientot à nouveau siéger en parallèle. 
Néanmoins,  dans ce peu de temps dont je dispose,  je 
veux  pouvoir  dire  mon  espoir  qu’au  terme  de  nos 
travaux en séance  plénière,  d’ici  quelques jours,  nous 
ayons  avec  ces  textes  une  contribution  importante  à 
l’assainissement  de  ces  pratiques  politiques  et  une 
contribution  à  une  réconciliation  avec  la  population 
dans ses institutions.

C’est clairement un enjeu et je pense que chacun le 
mesure.  Je  veux  donc  dire  aussi  l’importance  de  ces 
textes.

Cela  signifie  aussi  que  leur  contenu est  largement 
soutenu. Clairement. Il fait suite aux recommandations 
qui ont été adoptées en commission d’enquete et qui ont 
été  votées  à  l’unanimité  par  ce  Parlement.  Il  fait 
également suite à un travail qui n’a pas commencé avec 
le  scandale  Publifin.  Je  me  rappelle  –  cela  fait  déjà 
plusieurs  années – qu’à  l’époque,  conjointement  avec 
celui  qui  était  président  de  groupe  MR,  dans 
l’opposition aussi, nous cherchions à faire évoluer ces 
textes. C’est donc aussi un moment important et positif 
de voir un certain nombre de propositions qui peuvent 
avancer et qui pourront bientot devenir décret. 

C’est l’esprit que je voulais évoquer.

Il  n’empeche bien  sûr  –  et  c’est  ce  qui  fait  débat 
depuis  plusieurs  jours  aussi  en  Commission  des 
pouvoirs  locaux  –  qu’il  y  a  un  certain  nombre 
d’interrogations ou d’incompréhension.

Il  y a  ce qui relève de certaines recommandations 
qui  ne  sont  pas  mises  en  œuvre,  de  certains 
engagements  qui  ne  sont  pas  tenus.  Vous  avez  vous-
meme  exposé  ce  qu’il  en  est  des  plans  de  pensions 
complémentaires, à contribution définie, parce que dans 
la circulaire prise en avril 2014, dans la circulaire prise 
en novembre 2014, dans le décret adopté en 2016, c’est 
bien de contribution définie qu’il est question et là le 
chipotage du Gouvernement pour mettre en dehors du 
plafond certaines sommes. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  faire  de  la  surenchère  par 
rapport  au  plafond.  Il  s’agit  simplement  d’appeler 

chacun aux engagements qu’il a pris, aux déclarations 
solennelles. Nous pourrions reprendre ces engagements 
et l’écart qui s’apprete à etre posé dessus. Je ne vais pas 
développer davantage ici parce que nous avons peu de 
temps.

Il y a aussi ce qui relève des incertitudes juridiques. 

Comme  nous  l’avons  convenu  pour  motiver  cette 
suspension  des  travaux  en  Commission  des  pouvoirs 
locaux et pouvoir ainsi vous entendre sur ces enjeux, je 
vais vraiment centrer mon propos sur ce point.

Mon  questionnement  sera,  pour  une  part,  assez 
largement  parallèle  à  celui  que  M. Dermagne  a  pu 
exposer.  J’ai  donc  quelques  questions,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  par  rapport  à  ces  éléments  qui 
interagissent avec le texte dont l’examen se poursuivra 
en Commission des pouvoirs locaux.

Premièrement : la participation qualifiée. Vous avez 
expliqué  le  cheminement  du  Gouvernement.  En  cela, 
nous avons  bien  fait  de  vous entendre cet  après-midi 
parce  que  l’on  comprend  mieux  déjà  certains  des 
éléments.  Comprendre  le  raisonnement  intellectuel  de 
quelqu’un aide à voir où il veut aller. 

Il  reste  néanmoins  un  certain  nombre  de  zones 
d’ombre et de contradictions. 

Vous  avez  exposé  cette  volonté  d’un  choix 
d’application  large  et  c’est  une  volonté  qui  peut  etre 
partagée.  En  meme  temps,  il  y  a  quelque  chose  de 
paradoxal à avoir un champ d’application large – voire 
peut-etre trop large lorsqu’il est question de désigner un 
administrateur – et des exceptions.

On  a  donc  ce  mouvement  dans  un  sens  et  dans 
l’autre  qui  n’est  pas  nécessairement  le  plus  clair  par 
rapport à l'objectif poursuivi.

Il y a également un paradoxe dans cette définition, 
avec  le  raisonnement  tenu  au  niveau  du  Code  de  la 
démocratie locale. La commission d'enquete avait dit : 
« La bonne tape, le bon niveau pour essayer d'appliquer 
ces règles, en termes de transparence et de limitation, ce 
serait  20 %  de  participations  publiques ».  Le  Conseil 
d'État a exposé certaines critiques et dans le Code de la 
démocratie  locale,  il  y  a  eu  une  évolution  vers  un 
plafond  supérieur  à  50 %  du  capital,  en  majorité 
publique,  ou  de  controle  de  désignation  des 
administrateurs  pour  la  meme  proportion.  Ce  qui  est 
curieux, c'est qu'ici, on a un raisonnement qui repose sur 
une autre logique, puisque l'on n’a pas non plus 20 %, 
mais  on n'a  pas  de  pour  cent  du tout.  La  logique  du 
capital  a  été  abandonnée.  On peut  toucher  les  entités 
plutot meme lorsque l'autorité publique, au sens large, 
les  pouvoirs  publics,  désignent  un  administrateur.  On 
pourrait  se  dire  qu'il  y  a  une  volonté  d'un  choix 
d'application  large,  sauf  que  cette  volonté  est 
contrebalancée par les exceptions qui posent un certain 
nombre  de  questions.  C'est  vraiment  une  question  de 
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compréhension :  « Pourquoi  cette  logique  différente, 
dans  la  manière  de  définir  le  choix  d'application,  par 
rapport aux codes de la démocratie locale ? »

Je reviendrai après sur les implications que cela a en 
termes d'intersections.

Deuxième  question  précise,  j'en  viens  aux 
exceptions  et  à  la  première  d'entre  elles.  Vous  avez 
raison de dire, nous étions plusieurs à le penser, meme si 
vous  n'en  avez  cité  qu'un  seul,  qu'il  y  avait  déjà,  en 
novembre 2016,  un  certain  nombre  de  questions  par 
rapport  à  ces  définitions.  Je  regarde  le  président  qui, 
déjà à l'époque, avait pu etre témoin de ces débats. On 
évoque,  avec  cette  exception  des  entités  avec  une 
participation  à  caractère  temporaire,  un  concept  qui 
m'apparaît difficile à cerner. J'en comprends l'essence et 
l'essence a  certainement  un sens.  Le  problème  est  de 
savoir comment ce texte est apprécié. Qui en assure le 
controle ? Qui en assure l'interprétation univoque ? La 
difficulté est que l'on utilise une intention : le caractère 
temporaire. Dans ce monde, quasi tout est temporaire. 
Notre  vie,  nous-memes,  est  temporaire.  Qu'est-ce  qui 
n'est pas temporaire ? Là-dessus, j'avais envie de vous 
entendre,  à la  fois sur  le contenu meme de la notion, 
mais aussi quant à l'autorité compétente pour apprécier. 
Est-ce  chaque  entité  qui  se  dit :  « Moi,  c'est 
certainement  temporaire » ?  Je  sors  du  champ 
d'application  ou,  à  un  moment  donné,  y  a-t-il  une 
autorité qui serait  habilitée à amener un point  de vue 
univoque sur le sujet ? Dès lors que l'on fait la loi, cela 
me paraît important, parce qu'en plus, les conséquences 
de cela c'est, d'une part, l'application des plafonds, toute 
la logique de la limitation, c'est, d'autre part, la logique 
de la dégradation, la logique de la transparence. Je passe 
sur un certain nombre d'autres implications. Ce sont des 
implications  larges  et  il  y  a  là  un  deuxième 
questionnement.

Trois,  il  y  a  cet  enjeu  de  la  dérogation  au  grand 
choix. En l'espèce, il n'y a manifestement aucune limite 
donnée  au  pouvoir  souverain  qu'aurait  le 
Gouvernement. Là aussi, cela suscite un certain nombre 
de questions quant à savoir après quelle est la suite de 
l'effectivité  de  ce  dont  on  parle,  si  finalement,  le 
Gouvernement – on a bien vu qu'il pouvait aussi varier 
avec le temps, contrairement à des anciennes croyances 
–  n'est  pas  toujours  le  meme.  L'application  de  la  loi 
deviendrait alors variable selon l'appréciation politique, 
dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  de  critère,  pas  d'élément 
d'objectivation.

Enfin, quatrième question – je m'en limiterai à cela 
pour aller à l'essentiel dans ces clés de lecture qui nous 
permettent de comprendre l'architecture proposée par le 
Gouvernement  –  c'est  l'intersection.  C'est  la 
conséquence de cette définition prise sur un autre pied, à 
partir d'autres notions, à travers la participation qualifiée 
que celle  de la  société  publique à participation locale 
significative. Il y a là une intersection qui est générée.

Comment l'appréhender ?

Avons-nous,  sur  les  groupes  de  la  collision 
gouvernementale,  des  amendements  qui  sont  préparés 
pour  aider  à  rencontrer  l'objectif  politique  tel  que 
formulé par la ministre des Pouvoirs locaux, à savoir un 
cloisonnement ?

Les  textes  sont  jumeaux et  l'on peut  penser  qu'ils 
vont  vivre  une  vie  assez  largement  commune  et,  en 
meme temps, certains éléments de la définition, certains 
éléments  des  implications  ne  sont  pas  tout  à  fait  les 
memes,  vous  le  mesurez  bien,  à  commencer  par  ces 
dérogations. Dès lors, il  est  important de voir de quel 
coté du périmètre de ces quatre textes on se trouve.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre-Président,  je  laisse  de 
coté  –  vous  comprenez  bien  que  c'est  une  contrainte 
plus qu'un choix – un certain nombre de commentaires 
politiques ou d'autres analyses que l'on pourrait tenir en 
discussion générale. La contrainte de temps l'empeche 
et, a fortiori, celle d'absence de don d'ubiquité, bien sûr. 
Néanmoins, en termes de sécurité juridique ou de bonne 
compréhension  des  textes  du  Gouvernement, 
participation qualifiée, caractère temporaire, dérogation, 
intersection,  voilà  les quatre points sur lesquels il  me 
paraissait important de vous entendre cet après-midi.

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot  (MR).  -  Quelques  mots  sur  ces  champs 
d'application du décret examiné ce matin, d'une part et 
le  décret  examiné  cet  après-midi,  d'autre  part.  Je 
rappelle  cependant  que  le  décret  examiné  ce  matin 
devrait encore etre examiné cet après-midi.

Je voudrais que l'on sorte peut-etre de ce débat sur 
les champs d'application respectifs. Je pense, pour avoir 
aussi, comme mes collègues MM. Dermagne et Hazée, 
assisté  aux  débats  de  ce  matin,  qu'il  faut  clairement 
distinguer le champ d'application du décret CDLD d'une 
part, du décret sur les UAP, d'autre part.

Le décret CDLD, il y a pour moi trois hypothèses à 
distinguer. 

La première hypothèse à distinguer,  c'est  celle  qui 
consacre ces fameuses SPPLS. Lorsque 50 % ou plus du 
capital sont détenus par des pouvoirs locaux, lorsque à 
eux seuls ils ont plus de 50 % du capital, on est bien 
dans une SPPLS.

Deuxième hypothèse, c'est une SPPLS où 51 % ou 
plus  du  capital  sont  détenus,  pour  partie,  par  des 
pouvoirs  locaux  et,  pour  autre  partie,  par  la  Région, 
mais  hypothèse  dans  laquelle,  à  l'intérieur  de  cette 
participation conjointe pouvoirs locaux et Régions, les 
pouvoirs locaux détiennent la majorité des parts. Donc 
c'est  l'exemple  que  je  donnais  ce  matin :  51 %  de 
participation  publique  avec  30 %  de  participation 
cumulée de pouvoirs locaux et 21 % de participation de 
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la Région. On est donc bien dans le champ d'application 
d'une SPPLS. C'était ma deuxième hypothèse.

La troisième hypothèse,  éventuellement.  Je  prends 
une  société  avec  51 %,  à  nouveau,  de  participation 
publique  cumulée,  mais  avec  seulement  20 %  de 
participation  des  pouvoirs  locaux  et  31 %  de 
participation de la Région, sous une forme ou une autre. 
On n'est pas dans ce schéma-là dans le cadre du CDLD 
et dans le cadre d'une SPPLS. Il faut donc examiner la 
question  de  savoir,  si  dans  cette  hypothèse-là,  on  est 
dans le cadre du décret examiné cet après-midi, le décret  
sur les UAP.

Le  décret  sur  les  UAP.  M. le Ministre-Président 
vient de rappeler les critères qui fondent l'application de 
ce décret, l'entité dans laquelle les organismes ont une 
participation qualifiée.

Je pense que quand on examine les deux décrets de 
manière conjointe ou parallèle, l'on doit bien constater 
qu'à partir du moment où le CDLD s'applique, le décret 
UPA ne s'applique pas.  Et donc,  il  n'est  pas  possible, 
dans  le  décret  UAP,  de  venir  évidemment  avec  des 
considérations d'ordre de  pourcentage  de  participation 
des  uns  et  des  autres.  Si  l'on  venait  avec  de  tels 
pourcentages,  je pense que l'on violerait  clairement le 
Code des sociétés. L'avis du Conseil d'État est clair sur 
la question.

Le critère retenu dans le décret  UAP, ici examiné, 
n'est pas un critère de pourcentage. Par contre, ce décret 
UAP, et le cas échéant on pourrait, on le dit  dans les 
travaux  parlementaires,  si  l'on  veut  le  préciser  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  on  peut  l'examiner,  mais  le 
décret  UAP,  à  partir  du  moment  où  le  décret  CDLD 
s'applique, c'est le décret CDLD qui doit etre appliqué. 
C'est évidemment toute la logique du système.

M. Hazée (Ecolo). - Mais ce n'est écrit nulle part.

M. Culot  (MR).  -  Vous avez fait  votre  exposé,  je 
fais le mien et je fais le lien avec les débats de ce matin. 
À partir du moment où le décret CDLD s'applique, et le 
décret  CDLD,  lui,  utilise  des  pourcentages  précis,  le 
décret CDLD définissant ce qu'est la SPPLS. Qualifiée 
comme  telle,  elle  relève  du  régime  du  CDLD.  Dites 
comme cela,  les  choses  établissent  des  frontières  très 
claires entre chacun des deux textes. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze  (cdH). -  Monsieur le Ministre-Président, 
je  suis  quelqu'un  de  concret  et  mes  questions  seront 
donc assez terre-à-terre. 

Vous  avez  indiqué,  concernant  le  plafond  de 
245 000 euros  bruts  indexés,  que  ceux  qui  étaient 
actuellement en dehors du plafond devraient se mettre 
en  ordre  pour  le  1er juillet 2018.  Ma  question  est 
simple :  très  concrètement,  qui  est  visé ?  On  connaît 
évidemment toutes les situations à Nethys,  on connaît 

par  exemple  la  situation  de  Liege  Airport,  mais  je 
voulais  savoir  quelles  étaient  les  autres  situations 
concrètes concernées et comment vous comptiez vous y 
prendre  en  cas  de  situation  de  personne récalcitrante. 
J'ai lu dans la presse que, à Nethys par exemple, M. Gil 
Simon a dit qu'il  s'y conformerait spontanément. C'est 
une très bonne nouvelle, voilà un cas qui serait réglé. 
Que  va-t-il  se  passer  avec  les  autres ?  Vu  l'avis  du 
Conseil d'État que je partage pleinement, on est ici dans 
une matière où l'on ne peut pas faire n'importe quoi, on 
est bien d'accord. J'ai ma petite idée sur la réponse, mais 
j'aimerais entendre la votre, c'est celle-là qui importe. 

Concernant  les  pensions  complémentaires,  je  vous 
remercie  pour  votre  précision  concernant  les  deux 
natures, ce qui sera autorisé et ce qui ne le sera pas. De 
manière  concrète,  puisqu'il  y  aura  la  possibilité  de 
dépasser  les  245 000 euros  bruts  via  la  pension 
complémentaire,  jusqu'où  ce  cumul  pourra-t-il  aller ? 
Quelle  est  la  pension complémentaire  maximale,  quoi 
qu'il  arrive,  sur  base  des  décrets  que  vous  nous 
proposez ? Resterons-nous en toute hypothèse en deçà 
du  plafond  du  ministre  Marcourt  de  302 000 euros, 
abandonné aujourd'hui ? 

Enfin,  la  troisième  question.  Au  niveau  des 
exceptions,  vous  avez  évoqué  l'exception  un  et 
l'exception deux, la deuxième étant des demandes qui 
devraient etre motivées auprès du Gouvernement wallon 
et  faire  l'objet  d'un  arreté  du  Gouvernement  wallon. 
Vous ne l'avez pas dit, mais on sait tous qu'il s'agit de la 
FN et de la SONACA. Je voulais vous l'entendre dire et 
savoir si c'était bien ces deux sociétés-là et pas d'autres, 
au jour où nous sommes bien entendu. 

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte. 

Mme Lecomte  (MR).  -  J'émettrai  simplement 
quelques considérations par  rapport  au texte qui nous 
occupe.  Je  remercie  le  ministre-président  d'avoir  été 
pédagogique,  précis,  et  d'avoir  d'ailleurs  donné  des 
exemples, fort heureusement, pour nous éclairer sur une 
matière hautement technique, en tout cas en ce qui me 
concerne. 

Nous  sommes  convaincus  du  bien-fondé  et  de  la 
nécessité de ces textes. Ces notions de transparence et 
de bonne gouvernance sont une constante, une fixation, 
un  fil  conducteur,  une  obsession  dans  le  chef  du 
ministre-président.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
revenir  sur  des  textes  déposés  par  un  certain  Willy 
Borsus déjà en 2005 puis en juillet 2012 : transparence, 
transparence, transparence. 

Que revet cette notion de transparence ? Une mise 
en  œuvre  de  dispositions,  certes  débattues,  certes 
abordées, mais peu ou jamais concrétisées. 

Juste  quelques  points  d'attention  en  ce  qui  me 
concerne. Cette transparence vise aussi toute personne 
non  élue  qui  exercerait  un  mandat  public  et 
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principalement  les  rémunérations  ou  rétributions  y 
afférent.  Cette  transparence  s'exercera  également  au 
travers – c'est très important, également – du controle du 
respect du plafond des rémunérations, dont vous avez 
longuement parlé. Cette transparence s'exprime aussi à 
travers  les  incompatibilités  plus  nombreuses  des 
obligations,  comme  celle  de  déposer  une  liste  de 
mandats, fonctions et professions auprès de la Direction 
du controle des mandats.

Je vous ai entendu parler des possibilités très fortes 
de  l'organe  de  controle.  Tout  cela  nous  parle, 
évidemment.  Cette  transparence  passe  aussi  par  la 
clarification  de  certaines  notions,  de  certaines 
définitions,  comme  celle  de  la  responsabilisation, 
longuement  explicitée  par  vos  soins,  il  y  a  quelques 
instants.

Ces textes sont éminemment importants pour nous. 
Ils sont attendus et nous les soutiendrons, évidemment, 
avec force.

M. le Président. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny  (MR). - Je ne vais pas reprendre les 
propos que je  partage tout  à  fait  avec Mme Lecomte, 
mais je vais poser une question précise.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  n'avez  pas 
parlé  de  la  Commission  de  déontologie  et  d'éthique. 
J'aimerais savoir quels sont son role – ou ses roles – et 
sa composition et quand va-t-elle etre mise en place.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  voudrais  vraiment  remercier  les 
parlementaires  pour  leur  analyse  et  pour  leur 
contribution.

Je vais, tout d'abord, immédiatement, exprimer une 
conviction. Il est vrai que les décrets sont des décrets 
relativement  parallèles.  Ce sont  des  décrets  frères  ou 
sœurs, selon certains points de vue. Je dirais plutot que 
ce sont des décrets cousins, en ce sens que le périmètre 
qu'ils  visent  est  partiellement  le  meme,  mais  pas 
exclusivement le meme.

Je  voudrais  vraiment  sceller  le  sort  immédiat  de 
l'image que,  avec beaucoup de talent,  M. Dermagne a 
tenté d'insuffler, comme si nous ouvrions de façon assez 
inconsidérée la porte à des dérogations à tout vent et à 
tout-va. 

Le scope particulier qui est le mien – et le notre – et 
qui,  d'ailleurs,  était  celui  de  mon  prédécesseur  et  du 
précédent  Gouvernement  en  l'espèce,  est  de  se  dire : 
comment allons-nous faire pour des sociétés participées, 
pour des sociétés qui sont et qui font l'objet d'opérations 
de  la  part  d'organismes  dont  c'est  strictement  l'objet 
social ?

On parle bien de cela. On parle des organismes que 
la Région, que le Parlement wallon a créés pour etre le 
prolongement de la main régionale en tant que soutien à 
l'activité, à la création, à la croissance, au rétablissement 
et à tout ce que l'on veut d'un acteur économique dans 
lequel on a une participation. C'est pour ce  scope bien 
particulier que l'on se dit qu'il faut que l'on trouve une 
articulation  qui  soit  raisonnablement  équilibrée  par 
rapport à la réalité privée, à la réalité économique. Ce 
n'est pas pour la filiale Wespavia. Ce n'est pas pour ce 
que  sont  les  filiales  publiques,  largement  publiques, 
et cetera, de nos organismes. On est bien clair. On parle 
d'un  scope bien précis  et  dans  un cadre  qui  l'est  tout 
autant.

Deuxième élément d'observation : considérons entre 
nous, quelles que soient les expressions, que, sur 85 % 
du texte, on est d'accord.

(Réaction de M. Dermagne)

Meme  plus.  Je  n'avais  pas  l'audace  d'aller  jusque 
92 %, mais M. Dermagne me dit sur 92 % du texte. 

Pourquoi  sommes-nous  d'accord ?  Ceci  est 
l'émanation  de  réflexions  transversales  du  Parlement. 
Réjouissons-nous  tout  d'abord.  Certaines  de  ces 
dispositions  étaient  aussi  préparées,  peut-etre  d'une 
autre façon, avec d’autres éléments – mais, peu importe 
–,  par  le  précédent  Gouvernement.  Réjouissons-nous, 
tout d'abord, du fait que nous sommes d'accord sur non 
pas  85 %  –  c’est  ce  que  je  disais  –,  mais,  comme 
M. Dermagne le dit, sur 92 % du texte. 

Si  nous avions,  dans chaque disposition  décrétale, 
un consensus aussi large, je pense que nous pourrions, 
me semble-t-il,  accueillir  le printemps avec encore un 
peu plus d'enthousiasme que nous l'accueillons depuis 
quelques heures maintenant.

Troisième  élément  de  mon  raisonnement :  je  dois 
dire que vous n'avez pas tort sur l'élément du périmètre. 
J'ai l'intention d'avoir une relation qui est très directe et 
très franche avec le Parlement.

Quand  vous  me  dites :  « Attention,  Monsieur 
Borsus,  il  y  aurait  peut-etre  bien  des  choses  qu'il 
faudrait  préciser,  parce  que,  entre  les  décrets 
cousins... ».  Il  n'y  en  a  pas  des  masses,  soyons  bien 
clairs,  dans  l'ensemble  du  périmètre,  des  centaines 
potentiellement concernées. Il n'y en a pas des masses. 
On  est  bien  d'accord.  On  doit  tous  se  creuser  pour 
essayer  d'en  mettre  deux  ou  trois  dans  l'intersection. 
Mais, le fait qu'il pourrait y en avoir dans l'intersection 
et que, se trouvant dans l'intersection, on pourrait dire : 
« Je suis dans cette catégorie ou dans telle autre » ou, 
inversement,  les conclusions de la catégorisation dans 
tel  ou  tel  décret  cousin  n'étant  pas  les  memes,  me 
semble etre un élément pertinent.

Je crois comprendre de la lecture – qui n'est pas un 
best-seller  de  ma  table  de  nuit,  mais  que  l'on  m'a 
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soufflée dans  l’oreille  –  de  l’article  du  Code  de  la 
démocratie  locale  qui  avait  déjà  une  approche  de 
définition que, effectivement, si l’on est majoritairement 
local, communal,  et cetera, alors c’est le code ad hoc. 
Par  contre,  si  l’on est  majoritairement  UAP, régional, 
alors, c’est l’autre. Ce sont donc nos législations. 

Il m’a l’air d’y avoir déjà le début de cette lecture 
qui peut etre faite dans le Code de la démocratie locale, 
mais  on  doit  etre  plus  précis.  On parle  de  droits,  on 
parle de sanctions, on parle de situations. 

Je soutiendrai donc de mon banc, modestement, un 
amendement, s’il devait s’avérer que l’amendement est 
de  nature  à  bien  clarifier  aussi  chez  nous  le  fait  de 
savoir  où  est  la  ligne.  Là,  c’est  A,  là  c’est  B  ou 
inversement. Je suis assez réceptif à cette remarque. 

Je  trouve  que  bien  définir  en  fonction  de 
l’importance – soit pouvoir local, soit régional – dans 
les SPPLS, me paraît assez sage et assez sain.

En ce qui concerne la participation qualifiée, j’ai, en 
long  et  en  large,  défini  ce  que  l’on  entend  par  une 
participation  qualifiée.  C’est  l’écriture  de  ce  que l’on 
avait, de façon imparfaite – à mes yeux en tout cas –, 
tenté d’approcher  en  ce  qui concerne la  définition de 
filiale  et  cette  approche  dans  le  texte  antérieur.  La 
logique  est  aussi  différente,  puisque  je  vise 
spécialement,  pour l’essentiel,  les  sociétés participées. 
C’est  normal,  Monsieur  Hazée,  que  la  logique  qui 
préside  à  notre  approche  ne  soit  pas  nécessairement 
rigoureusement identique à celle que l’on retrouve dans 
le Code de la démocratie locale.

Il  y  a  une  question  qui  me  paraît  tout  aussi 
pertinente.  C’est  celle  qui  consiste  à  se  demander 
comment  l’on  va  pouvoir  considérer  que  cela  est 
temporaire.  Sacha  Guitry  avait  cette  merveilleuse 
expression  et  disait :  « L’éternité,  c’est  long.  Surtout 
vers la fin » ; ajoutait-il. 

(Réaction d'un intervenant)

Peut-etre que Woody Allen l’a redit. Je l’attribue à 
Sacha Guitry. Relisons nos auteurs, il y en a sûrement 
un qui a raison et l’autre qui a tort.  Mea culpa si c’est 
moi. 

Effectivement, on ne peut tout de meme pas affirmer 
que tout  ce  qui  n’est  pas  l’éternité  est  temporaire,  ce 
serait  un  peu  audacieux.  On  sait  que  l’on  a  une 
jurisprudence  à  écrire.  On  voit  bien  qu’en  matière 
économique,  on  a  de  l’expérience  dans  nos  sociétés, 
SOGEPA, SRIW, et cetera. 

(Réaction d'un intervenant)

C'est Woody Allen ? Bravo.

(Rires)

Ce que j’ai l’intention de faire à travers l'application 
de ce décret et  une circulaire,  c’est  déjà d’essayer de 
cerner  un  peu  plus  l’interprétation  de  « temporaire », 
et cetera, et puis, de prévoir le fait de pouvoir s’adresser 
au secrétariat général de la Région wallonne, à la cellule 
concernée  en  demandant  si  l'on  est  dans  une  zone 
concernée ou dans une zone grise, et cetera. On a bien 
des  notions.  J’ai  toute  une  littérature :  quand  la 
SOGEPA intervient, quand la SRIW reste, et cetera. Je 
crois que lorsque l’on conjugue exclusivement skill-up, 
start-up, temporaire, redressement, et cetera – toutes ces 
notions que l’on retrouve dans la dérogation –, je pense 
que  l’on  a  déjà  un  scope qui  est,  me  semble-t-il, 
largement précisé.

Par rapport aux questions précises, sur le débat sur 
lequel, à mon avis, on ne va pas pouvoir s’accorder, cela 
fait  partie  des  8 %  restants.  Franchement,  je  crois 
pouvoir  dire  que  le  Gouvernement  et  votre  serviteur 
sont toutes et  tous en la matière vraiment déterminés. 
Nous  sommes  aussi  déterminés  à  ce  que  le  texte 
s’applique vraiment – je répondrai immédiatement à la 
question qui m’a été posée – et, en meme temps, nous 
voulons  vraiment  bétonner  juridiquement  et  etre 
pragmatiques,  offensifs,  déterminés,  bétonnés 
juridiquement.  On aurait  pu,  peut-etre,  dire  que  c’est 
245 000 euros  et  puis,  point  à  la  ligne  pour  tout  le 
monde.  On  aurait  encore  pu  dire  que  c’est 
220 000 euros,  que  c’est  200 000 euros.  On aurait  pu, 
peut-etre,  mettre  la  barre  ailleurs.  On  aurait  pu 
considérer  les  droits  acquis,  nonobstant  l’abondante 
doctrine  et  jurisprudence  sur  le  sujet.  Personne ne va 
atteindre le texte. Toutes les revendications qui seraient 
portées à cet égard vont échouer.

Nous avons choisi une voie qui intègre partiellement 
la remarque du Conseil d’État, mais qui ne l’intègre pas 
totalement.  Vous pouvez  dire  que vous entendez mon 
message, mais que j’aurais dû aller plus loin. Je fais le 
message, il est tout aussi pertinent. Nous avons déjà fait 
un  long  chemin,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
suppression de l’exonération qui permettait d’arriver à 
302 000 euros dans toutes les structures économiques. 

Par  ailleurs,  qu’en est-il  si  quelqu’un  ne  veut  pas 
respecter  le  plafond,  comme  vous  l’évoquez  très 
légitimement ?

On a mis le 1er juillet, parce que le texte devrait etre 
publié fin avril, début mai, le temps de sa publication au 
Moniteur belge et des formalités ad hoc. Il y a encore un 
espace de temps pour avoir un dialogue de conviction. 
Je  nous  engage  collectivement,  d'ailleurs,  à  ne  pas 
hésiter à le soutenir.

Si, après la tentative de conviction, il  n'y a pas de 
solution, les personnes concernées seront licenciées. Je 
ne  vois  pas  d'autres  possibilités.  On ne  sait  pas  tous 
ensemble  au  Parlement  dire :  « Voilà  ce  que  l'on  fait 
pour  la  Wallonie,  voilà  la  réponse  que  les  citoyens 
attendent, voilà ce que l'on fait tous ensemble » et puis 
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dire :  « Untel,  une  telle,  et cetera ».  Si  les  personnes 
contestent  leurs  licenciements,  les  juridictions 
trancheront, mais je peux vous dire que l'on essayera, 
bien évidemment modestement, de mobiliser toutes les 
divisions juridiques nécessaires  pour que  le  texte  que 
vous adapteriez et  que vous adopteriez par  hypothèse 
soit  effectivement  une  réalité.  Un  certain  nombre  me 
l'ont déjà dit : ils s'inscrivent, ils accepteront le décret. 
Je salue ce message. J'invite les autres à le faire. Puis, 
s'il  y  en  a  qui  ne  le  veulent  pas,  la  Wallonie,  c'est 
3,7 millions de  personnes,  s'il  y  en  a  trois,  quatre  ou 
cinq qui ne veulent pas, malgré toutes leurs qualités et 
tout le respect que j'ai pour eux, on trouvera bien, parmi 
les  3 695 995 personnes  restantes,  l'une  ou  l'autre 
personne à meme de reprendre le flambeau. Je suis très 
direct à ce propos-là.

On a essayé de faire un travail sérieux, comme tout 
un chacun. Il y a des juristes ici. Vous appliquez la grille 
Claeys, vous voyez les contestations, la jurisprudence, 
en général, des juridictions. On a meme un petit tableau 
–  on  n'a  pas  nominalisé,  je  vous  rassure  –  pour 
envisager  en  fonction  de  l'âge,  de  l'ancienneté,  du 
niveau de rémunération et de ce à quoi l’un ou l’autre 
pourrait  prétendre  comme  indemnité.  On  voit  le 
périmètre de risque de la Région.

Je trouve que pour des grands capitaines d'industries 
parapubliques,  des  grands  capitaines  d'entreprises 
régionales,  pour  des  responsables  au  masculin  et  au 
féminin, on n'est pas, ici, dans une démarche qui serait 
inadéquate. Mais, je trouverais quand meme assez mal 
venu de dire : « Tout le Parlement m'a demandé de faire 
un effort dans le cadre d'une situation exceptionnelle à 
laquelle la Région wallonne a été confrontée et j'attaque 
la Région wallonne en disant que je veux encore avoir 
quand  meme  mes  22 000 euros  annuels  en  plus ». 
Chacun fait ses choix ; je les respecte par avance, mais 
il y a tout de meme un peu d'élégance sociétale dans la 
vie. C'est ma conviction.

On voit ce que chacun a pu porter sur ses épaules au 
niveau  de  la  Région,  en  ce  compris  les  personnes 
concernées.  On  a  un  challenge  extraordinaire 
collectivement  qui  est  de  porter  le  devenir  de  notre 
Région. On ne va pas aller...  Chacun fait ses choix et 
chacun a l'importance hiérarchique qu'il souhaite mettre 
dans ses valeurs. J'engage quand meme chacun à etre, 
par  rapport  à  cela,  vraiment  imprégné  du  message 
sociétal et parlementaire fort que vous avez délivré et 
que vous délivrez.

Si l'on ne veut pas – c'est le droit de chacun –, on 
livrera  bataille  juridique  et  on  essayera  d'aligner 
quelques  divisions  et  quelques  chars  pour  que  notre 
décision soit effectivement appliquée comme il se doit.

Qui  pourrait  etre  concerné  par  l'exception ?  Vous 
dites : « Est-ce la FN, la SONACA, et cetera » ? On a 
prévu  la  possibilité  de  demander.  On  n'a  pas  encore 
invité  qui que ce soit  – ni  société,  ni gestionnaire,  ni 

CEO – à demander. On n'a pas encore non plus indiqué 
qu'il pourrait par avance y avoir une jurisprudence cool 
du Gouvernement par rapport au sujet.

On doit, avec les collègues du Gouvernement, bien 
confirmer si nous sommes saisis de ce type de demande. 
On  imagine  que  cela  peut  concerner  des  éléments 
stratégiques, particuliers, des entreprises qui s'expriment 
dans  des  contextes  stratégiques,  économiques 
particuliers,  mais  on  n'a  pas  l'intention  que  cette 
deuxième dérogation prévue dans l'article soit une porte 
de  cathédrale.  Soyons  clairs,  le  message  n'est  pas  de 
dire : finalement, on a prévu des dérogations, car il y a 
la réalité économique dans les sociétés participées que 
vous connaissez surtout si l'on est minoritaire et que l'on 
impose à des CEO dans un truc en croissance ; c'est la 
philosophie.

Il  y  a  une  deuxième  dérogation  pour  certaines 
situations spécifiques,  mais  le  but  n'est  pas d'en  faire 
l’E411. On est bien d'accord entre nous par rapport à cet 
élément.

Troisièmement, par rapport à la manière d'appliquer, 
d'interpréter,  c'est  vrai  que  c'est  un  texte  qui  est 
important. Assez classiquement, on aura – comme on les 
a  eus  dans  d'autres  législations,  en  ce  compris  des 
législations de controle de mandat – une jurisprudence 
qui va s'écrire à la lumière du travail qui sera mené par 
la cellule de controle des mandats de manière à ce que 
sur  tel  ou  tel  curseur  d'appréciation,  on  puisse  bien 
définir comment on voit les choses.

Pour l'essentiel, quand on lit le texte, peut-etre 2 % 
se diront :  « Comment dois-je lire  tel  ou tel  terme ? » 
Globalement,  pour  l'essentiel  du  texte,  tout  le  monde 
comprend bien ce qui se trouve dans le texte, ce que l'on 
veut, qui est dedans et qui ne l'est pas.

S'il devait y avoir encore des doutes, nul doute que 
notre cellule  de controle,  qui  a  été  très  disponible,  le 
sera encore pour la poursuite de ces travaux.

Sur les pensions complémentaires, l'objectif n'est pas 
de dire à l'avenir : vous vous fixez ce que vous voulez et 
que certains soient tentés de réalimenter l'accroissement 
salarial à travers le plan Pensions, fût-il à contribution 
définie.  Le  curseur  que  l'on  est,  c'est  dire :  le 
1er janvier 2017.  Très  clairement,  les  comités  de 
rémunération seront bien invités à ce que l'on dise que 
l'on reste bien dans ce curseur de limitation.

Le mérite du texte – convenons-en ensemble – c'est 
aussi  de  dire :  « On  met  maintenant,  on  cap ».  Le 
Gouvernement  précédent  avait  travaillé  sur  des 
réductions  de  plans  de  pension  auprès  d'un  certain 
nombre d'interlocuteurs. Le message du Gouvernement, 
surtout en faisant référence au 1er janvier 2017, est de 
dire : « On cap, d'une part ».

L'autre message fort est de dire : « Dans une société, 
maintenant,  pas  de  plan de  pension si  ce  n'est  pas le 
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meme pourcentage de contribution définie pour tous les 
membres  du  personnel,  aussi  bien  l'homme  qui  est  à 
l'accueil que la dame qui est la N7... ». C'est un message 
assez  important.  J'aime  encore  bien  ce  message 
socialement et sociétalement.

La pension, cela ne concerne pas – j'ai beaucoup de 
respect pour les grands patrons d'entreprises –, mais la 
tension salariale, ce n'est pas pour la croître à travers des  
plans de pension faramineux. La pension, cela concerne 
aussi le travailleur qui a un peu moins de responsabilités 
ou  meme  des  responsabilités  d'une  autre  nature  dans 
l'entreprise.

Encore  une  question  précise  concernant  la 
Commission  de  déontologie  et  d'éthique.  Celle-ci  est 
d'abord  parlementaire.  C'est  le  fruit  d'un  accord  de 
coopération.  On  m'a  questionné  au  Parlement  en  me 
disant  que  je  n’avançais  pas  avec  la  Commission 
d'éthique et de déontologie. Mais là, c'est en dehors de 
notre périmètre de gouvernement.  C'est  pour cela que 
l'on a prévu, de manière transitoire, que dans l'attente de 
la mise en œuvre de la commission, nous apportons déjà 
les  dispositions  concernant  le  controle  sur  l'ensemble 
des élus.

Si la commission se met enfin en route – ce que je 
souhaite  –,  elle  définit  alors  plus  précisément  au 
préalable.  Elle  a,  notamment,  une  mission  précise 
concernant  la  prévention des  conflits  d'intérets.  Si  j'ai 
bien  lu,  la  commission  l'interrogerait  en  disant : 
« Concernant ma situation, potentiellement, suis-je dans 
un conflit d'intéret ou pas ? ». Si elle se met en route, les 
dispositions  transitoires  que  l'on  a  prévues, 
essentiellement chez Mme la Ministre De Bue, peuvent 
s'éteindre.  Pour  le  reste,  c'est  une  initiative 
parlementaire. Je sais que les présidents de parlements 
sont bien conscients et je les invite à ne pas hésiter à 
poursuivre l'effort sur la Commission de déontologie.

J'ai fait le tour pour les sociétés participées, par la 
participation qualifiée, par l'intersection entre les deux 
décrets. Qu'en est-il par rapport à la définition ? Qu'en 
est-il  par  rapport  à  la  question de temporaire ?  Qu'en 
est-il par rapport à la Commission de déontologie ? La 
SONACA,  et cetera,  sont-elles  les  dérogations 
possibles ? Qu’en  est-il  des  pensions  à  contribution 
définitives et des montants maximums ? Comment va-t-
on,  ensemble,  persuader  tout  le  monde  de  se  dire : 
j’endosse  le  changement  et  je  n’y  résiste  pas ? 
Qu’advient-il si l'on y résiste quand meme ? 

Voilà, je pense que j’ai fait, à peu près, le tour. Si je 
devais  avoir  oublié  quelque  chose,  n’hésitez 
évidemment pas à m’en faire part.

M. le Président. - Deuxième tour de parole.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Très rapidement, puisque nous 
sommes attendus en Commission des pouvoirs locaux, 

justement,  pour  pouvoir  rapporter  les  paroles  de 
M. le Ministre-Président.

Je  me  réjouis  de  l’entendre  sur  le  fait 
qu’effectivement ces textes, s’ils ne sont pas frères, sont 
cousins, qu’il y a des interactions entre les deux et que 
le périmètre mériterait d’etre reprécisé.

On s’est battu, depuis jeudi dernier, avec Stéphane 
Hazée pour faire comprendre cela aux membres de la 
majorité en Commission des pouvoirs locaux et, d’une 
certaine manière aussi, à Mme la Ministre. Je me réjouis 
de vous entendre le dire. 

Ce matin, on avait l’impression de precher dans le 
désert. En tout cas, je me réjouis de vous avoir entendu 
sur ce point, Monsieur le Ministre-Président. 

Cela étant, comme vous l’avez dit, les questions, les 
demandes  de  précisions  ou  éventuellement  aussi  les 
critiques ne doivent pas laisser à penser que nous nous 
opposons aux textes, bien entendu. 

On a  rappelé  à  plusieurs  reprises  – et  notamment 
encore ce matin – que les objectifs qui sont les votres 
sont,  bien  entendu,  partagés  par  l’ensemble  de  mon 
groupe, mais aussi par l’ensemble des membres de notre 
Parlement. La volonté, avec les questions qui ont été les 
notres  et  avec  les  demandes  de  précisions  ou  de 
compléments d’information,  était  de rendre le texte le 
plus solide possible d’un point de vue juridique et – je 
l’ai dit tout à l’heure – non pas par un souci d’argutie 
juridique ou d’amour de la précision, mais simplement 
parce que  l’on sait  que ce  travail  doit  etre  un travail 
d’orfèvre.  On doit écrire de la  dentelle juridique pour 
éviter que des esprits moins bien intentionnés que ceux 
qui animent ce Parlement utilisent les différentes failles 
potentielles  d’un  texte  pour  faire  en  sorte  qu’il  y  ait 
d’autres scandales et d’autres affaires Publifin.

Bien  entendu,  ce  n’est  pas  notre  volonté.  Les 
questions,  les  remarques  et  les  demandes  de 
compléments qui étaient – et qui sont encore – les notres 
à  certains  égards,  s’inscrivent  dans  cette  volonté  de 
vraiment bétonner l’ensemble des dispositifs pour que 
l’on puisse clairement dire qu’il y avait un avant et qu’il 
y a un après Publifin.

J’entends  vos  réponses,  Monsieur  le  Ministre-
Président. Je ne suis, bien entendu, pas d’accord avec 
tout. Mais, je dois vous reconnaître le fait d’également 
reconnaître dans votre chef que, par rapport à certaines 
positions ou certains engagements qui étaient ceux de 
votre parti ou de membres de votre parti lorsque vous 
étiez  dans  l’opposition,  ceux-ci  ne  soient  pas 
aujourd’hui entièrement rencontrés.

Vous expliquez le cheminement qui a été le votre. Il 
y a certains points sur lesquels je resterai en désaccord, 
mais  sur  la  grande  majorité  du  texte,  on  peut  bien 
entendu se rencontrer.
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Toutefois, je reviens sur la question des exceptions 
au  régime  applicable  à  l’administrateur  public  ou  au 
gestionnaire public plus spécifiquement, parce que c’est 
plutot ce cas-là qui sera visé par les exceptions.

Vous dites : « Ce ne sera pas une porte de cathédrale,  
ce ne sera pas l’E411 ». Je  vous entends bien, mais je 
pense que cela mérite et qu’il serait meme nécessaire de 
clarifier à la fois dans le texte ou dans le commentaire 
des  articles  ou  encore,  tout  à  l’heure,  lorsque  vous 
aborderez l’examen article  par  article,  de  préciser  les 
balises,  qui  seront  celles  du  Gouvernement,  dans 
l’octroi ou le refus des dérogations, principalement au 
plafond de rémunérations.

Deuxième  élément  par  rapport  à  cela.  Vous  etes 
revenu sur le caractère temporaire de l’intervention de la  
Région.  Je  reste  avec  une  interrogation  et  une 
incompréhension  par  rapport  aux  entreprises  en 
difficulté ou en redressement, dans lesquelles la Région, 
via ses  outils  économiques,  viendrait  donc en soutien 
d’entreprises  en  difficulté,  entreprises  privées.  Dans 
celles-là, finalement, on peut, par principe – puisque la 
dérogation  les  vise  très  clairement  –,  accepter  une 
dérogation au plafond de rémunérations.

Cela  veut  dire  que,  dans  les  sociétés  qui 
fonctionnent bien, outre celles qui tomberaient dans la 
possible deuxième dérogation, dans les autres qui sont 
en difficulté  et  pour  lesquelles  une  intervention de  la 
Région  a  été  nécessaire,  on  pourrait  dépasser  les 
plafonds. Cela me paraît clairement contradictoire. Une 
entreprise qui se porte mal, qui est en difficulté, pourrait 
octroyer à son dirigeant, à son CEO, une rémunération 
au-delà  de  245 000 euros.  Cela  reste  pour  moi 
difficilement  compréhensible  et  acceptable.  J'aimerais, 
peut-etre pas dans ce deuxième tour, mais peut-etre au 
détour  de  l'examen  des  articles  sur  ces  points,  vous 
entendre de manière plus précise sur  les éléments qui 
justifient cette possible dérogation.

Dernier élément par rapport aux dérogations et à la 
possibilité pour celles et ceux qui souhaiteraient obtenir 
cette dérogation, donc la deuxième catégorie. Vous dites 
qu'une jurisprudence va voir le jour. Je reste convaincu 
que l'on doit, dès à présent, pouvoir fixer les balises qui 
permettraient au Gouvernement d'accorder ou pas une 
dérogation  au  plafond  de  rémunération  à  certains 
dirigeants  d'entreprises,  meme  si,  comme  vous 
l'évoquez,  les  sociétés  concernées  sont,  a  priori, 
aujourd'hui limitées. 

On sait aussi que les choses évoluent et que demain, 
il  pourrait  y  en  avoir  beaucoup plus.  J'aimerais  vous 
entendre, je ne serai peut-etre plus là, mais je confie à 
mes  excellents  collègues  le  soin  de  vous  écouter  et 
éventuellement  de  vous  réinterpeller  sur  ces  points. 
J'aimerais  quelques  clarifications  encore  sur  ces 
possibilités  de  dérogation  et  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  pourraient,  demain,  etre  accordées par 
votre Gouvernement ou par vos successeurs éventuels.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  - Je retiens positivement, d'une 
part,  l'ouverture  du  ministre-président  à  toiletter 
explicitement  le  champ  d'application  des  deux  textes 
cousins pour éviter qu'il n'y ait plus d'intersection. Sur 
ce point, j'espère que dans les heures qui viendront ou 
d'ici demain, on puisse avoir les amendements utiles qui 
permettent  de  répondre  de  façon  univoque  à  cette 
question.  C'est,  en  tout  cas,  un  point  positif  et  nous 
allons  nous  empresser  d'en  informer  les  collègues  en 
Commission  des  pouvoirs  locaux.  Je  ne  sais  pas  s'ils 
nous attendent, mais nous avons envie de les rejoindre. 

Deuxièmement,  je  retiens  aussi  la  confirmation. 
Vous l'aviez déjà dit dans la presse, mais cela s'ajoute 
aux travaux préparatoires de la mise à pied de ceux qui, 
au  bout  du  compte,  n'entendraient  pas  s'aligner  au 
plafonnement  tel  que  prévu,  tel  que  demandé  par  ce 
Parlement déjà depuis plusieurs mois, unanimement.

Un  point  sur  lequel  nous  ne  serons  pas  d'accord, 
vous  l'imaginez  bien,  ce  sont  ces  développements  en 
matière de pension. Il y va des engagements pris et de 
leur  respect.  Le  Gouvernement  lui-meme,  dans  sa 
première  lecture,  était  très  clair  sur  la  suite  du 
raisonnement qui a été celui de ce Parlement et meme, 
avant cela, de certains d'entre nous, de plusieurs groupes 
parlementaires sur ce sujet. 

Enfin, il y a un travail à poursuivre sur ces éléments 
qui restent flous, les dérogations, le caractère temporaire 
et, finalement, la pression du concept. Quelque part, on 
pourrait  dire que vous en appelez à la confiance, à la 
bonne  compréhension  du  contexte  par  les  uns  et  les 
autres,  à  l'esprit.  Sur  l'esprit,  du  moins  pour  les 
caractères  temporaires,  du  moins  pour  le  scope des 
participations, comme vous l'avez appelé dans le milieu 
économique,  je  vous  suis  entièrement  sur  l'esprit  par 
rapport  à  ces  entreprises  participées  et  donc  à  la 
première des deux exceptions.

Le problème est qu'en droit, c'est une base friable, 
l'esprit.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'a  pas  de  valeur. 
L'esprit a bien sûr une valeur et l'esprit des textes est un 
élément  important  pour  l'interpréter.  Néanmoins,  cela 
reste un peu court s'il n'y a pas des bases solides dans le 
développement juridique, dans le dispositif. Simplement 
dire de téléphoner au secrétariat général si vous avez un 
doute, au niveau des législateurs, vous admettrez qu'il y 
a là un pont un peu court. Je ne pense pas qu'il revient à 
la secrétaire générale – sans mettre en cause ses grandes 
qualités et ses talents ou son autorité hiérarchique – de 
faire la loi.

La question qui reste posée est de savoir comment 
cet  esprit  peut  davantage  etre  prévisible  pour  les 
autorités et le public. Il ne s'agirait pas, a fortiori pour 
les  dérogations  laissées  à  la  libre  appréciation  du 
Gouvernement, en fait, de reproduire ce qui a été un réel 
mal  de  la  législation  actuelle,  à  savoir  les  failles 
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organisées  par  la  législation  elle-meme.  Ici,  on  a 
progressé d'un point, c'est que la faille est claire, elle est 
annoncée, encadrée, visibilisée et elle est meme soumise 
à l’autorité d’un pouvoir qui doit rendre compte devant 
le Parlement, ce qui n’est, bien sûr, pas peu de choses, je 
le mesure.

Néanmoins,  organiser  la  ficelle  qui  permet  que  le 
texte, demain, n’ait pas l’effectivité qui est voulue, c’est 
un choix qui est périlleux, me semble-t-il. Ce sont des 
points  qui,  j’espère,  dans  les  développements  qui 
suivront, dans la discussion, pourront encore progresser.

En tout cas, pour ce qui me concerne, je vais vous 
quitter  très  provisoirement,  très  temporairement, 
oserais-je  dire.  Nous  allons  poursuivre  le  travail  en 
discussion par article. Ici, je vous rejoindrai plus tard, 
demain ou, en tout cas, au bout du compte, en séance 
plénière.  Croyez  bien  que  l’ensemble  des 
développements des uns et  des autres sera lu,  dans le 
compte  rendu,  avec  grande  attention.  Je  salue  et  je 
remercie  d’ailleurs  au  passage  les  personnes  qui 
effectuent ce travail avec talent et énergie.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur le Ministre-Président, 
je  ne  suis  pas  intervenu  dans  le  premier  tour  sur  la 
question  du  vocabulaire  temporaire,  parce  que  la 
question  avait  été  posée.  J’attendais  avec  un  intéret 
particulier votre réponse. Je reste un peu dans le doute, 
je vous l’avoue. Je sais que je suis dans un parti de la 
majorité,  mais  le  Gouvernement  assume  ses 
responsabilités,  les  parlementaires  assument  les  leurs. 
J’ai besoin d’en savoir un tout petit peu plus, d’autant 
plus après que vous ayez cité la phrase, qu’elle soit de 
Woody  Allen  ou  de  Sacha  Guitry,  peu  importe : 
« L’éternité c’est long, surtout vers la fin ». Cette phrase 
veut dire, quelque part, que tout est temporaire.

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne suis pas totalement rassuré. Vous dites qu’il y a 
une  jurisprudence  à  créer.  Cela,  je  peux  parfaitement 
l’entendre.  La  première  question  est :  qui  va  créer  la 
jurisprudence ? Est-ce le secrétaire  général ?  Est-ce  la 
SRIW ?  Est-ce  le  Gouvernement ?  Est-ce  quelqu’un 
d’autre ? Ensuite, avec quelles balises ? Lorsqu’un juge 
crée une jurisprudence, c’est à partir  d’une législation 
qui est parfois un peu floue, mais qui existe avec un peu 
plus de précision que ce qui est le cas ici. 

Pourriez-vous etre un peu plus précis et dire s’il y a 
une quelconque forme de limitation dans le temps dans 
votre esprit ? C’est cela ma question fondamentale.

Pour tout vous dire,  j’aurais  été  plus  à  l’aise,  par 
exemple,  si,  comme pour la  deuxième exception,  il  y 
avait eu un arreté du Gouvernement wallon. Cela aurait 
été quelque chose de clair. On aurait su qui allait créer la 
jurisprudence  et  dans  quel  cadre.  Cela,  c’est  mon 
premier point.

Pour  la  deuxième  exception,  j’ai  cité  la  FN et  la 
SONACA, parce que c’était  évidemment un secret  de 
Polichinelle pour le monde entier. Je comprends votre 
prudence,  mais  c’est  une  prudence  de  forme.  On sait 
bien  qu’ils  vont  introduire  une  demande.  C’est 
l’évidence meme. Ma question est de savoir s’il y en a 
d’autres. Cela, c’est une vraie question dans l’esprit du 
Gouvernement.  Si  vous  me  dites  « non »,  j’ai  ma 
réponse. Si vous me dites « peut-etre », j’ai  une autre 
réponse.

Concernant la réponse que vous avez apportée à ma 
question  sur  les  récalcitrants,  je  vous  avais  dit  que 
j’avais une réponse en tete. Par bonheur, c’est la meme 
que  la  votre.  Vous  avez  développé  un  peu  en  disant 
qu’ils seront licenciés. Je crois que ce serait intéressant 
que  les  récalcitrants  éventuels  sachent  de  manière  un 
peu plus précise à quelle sauce ils seront en face de la 
Région. Il y a deux possibilités. Il y a la possibilité Gil 
Simon, qui dit :  « Moi,  je  m’alignerai ».  C’est  ce que 
vous avez qualifié d’« élégance sociétale ». J’espère que 
l’on aura un nombre très important de situations de ce 
type.  J’espère  secrètement,  comme  vous,  que  ce  sera 
tout le monde. Ce ne sera toutefois pas le cas, vous le 
savez bien.

Une chose est de dire : si vous ne vous alignez pas 
spontanément, vous serez renvoyé. Autre chose est  de 
dire :  il  y  a  une  négociation  possible  et  si  vous 
revendiquez  le  maintien  pendant  une  période 
équivalente à  préavis,  mais  que vous restez après,  on 
pourrait  s’en  contenter.  Je  crois  que  vous  devez  bien 
réfléchir à cette question parce qu’il vaut mieux donner 
un signal au départ que le construire en cours de route.

Mon dernier point concerne les régimes de pension. 
Nous sommes plusieurs parlementaires liégeois à avoir 
participé,  sur  l'invitation  de  la  SPI,  à  Liège,  à  une 
réunion de travail sur la version en deuxième lecture des 
projets de décret. Il y avait, à l'époque, notamment, cinq 
points qui faisaient difficultés. On a reçu, ce matin, un 
courrier d'hier avec deux points restants, dont un qui est 
chez Mme De Bue et l'autre chez vous. Celui qui reste 
chez vous concerne l'assurance groupe, but à atteindre 
ou à prestation définie.

Ici, j'ai deux questions.

Le Gouvernement opte – c'est ce qu'il nous propose 
– pour dire que, hors des deux régimes, il  n'y en aura 
plus  qu'un  qui  sera  autorisé,  celui  à  contribution 
définitive.  Mais,  vous  n'avez  pas  vraiment  motivé  le 
choix. Il y a certainement un régime, une motivation et 
je serai intéressé à la connaître un peu plus en détail.

Deuxième question, si je prends l'exemple de la SPI, 
je retiens de vos propos de tout à l'heure que les contrats 
en  cours  au  1er janvier 2017 –  si  j'ai  bien  compris  – 
pourront  subsister.  Puis  –  c'est  moi  qui  parle  –,  si 
demain il  y a  un nouvel  engagement,  ce sera d'office 
dans  le  cadre  des  décrets,  avec  une  pension  aux 
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contributions définies. Cela veut dire que l'on aura dans 
la meme institution la cohabitation de deux régimes de 
pension en meme temps, l'un est en voie d'extinction – 
et cela va durer quelques années ou quelques dizaines 
d'années s'il y a des agents jeunes qui sont fidèles – et, à 
terme, on n'aura plus que votre régime. Je voulais juste 
avoir la confirmation que ma lecture était la bonne.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Dans l'article,  j'aurai  peut-etre  l'occasion de 
vraiment essayer de baliser encore plus ce que pourrait 
etre  l'attitude  du  Gouvernement  par  rapport  aux 
situations  exceptionnelles,  mais  je  voudrais,  d'ores  et 
déjà,  etre  très  clair,  indépendamment  de  la  boutade, 
concernant l'éternité. Cette dérogation s'applique à des 
situations temporaires, dans le sens où l'engagement de 
la Région n'a pas vocation à perdurer parce que l'on est 
dans une start-up, on est là, dans un process, une start-
up, cinq ou six ans maximum Ensuite, la start-up soit se 
déploie,  soit,  elle-meme,  ne  compte  plus  sur  la 
participation  régionale.  On  est  dans  un  schéma 
temporaire.

Deuxièmement,  comme  vous  l'avez  rappelé  très 
justement, il y a l'autre étape qui est la skill-up. On a une 
définition assez précise de la skill-up. Ici, meme schéma 
de participation qui n'a pas vocation à perdurer. On est 
dans un schéma de  redressement.  Dans le  schéma de 
redressement, effectivement, on est dans un schéma où, 
rétablissant  l'entreprise  ayant  une  participation 
temporaire de la Région – comme la SOGEPA en a de 
très nombreuses –, on est dans un schéma limité dans le 
temps. C'est très clair, je voudrais vraiment le réaffirmer 
devant vous.

En outre, en ce qui concerne la fin de contrat, il n'y a 
pas d'ambiguïté. C'est pour cela que je faisais passer un 
message  en  disant  qu'il  y  a  une  forme  d'engagement 
sociétal  aussi,  une  forme  de  mobilisation,  d'évolution 
que  j'appelle  de  mes  vœux.  Je  ne  veux  pas  etre 
incantatoire.  Je  n'ai  pas  la  réputation  d'etre  un  naïf 
absolu, mais je pense que cela fait sens. Mon message 
fait sens.

Je suis aussi très clair. Si, à un moment, le 1er juillet, 
on dit :  moi,  je  ne suis pas d'accord,  on est  dans une 
relation  où  l'on  a  un  conflit  juridique  avec  son 
employeur. On ne négocie pas en disant : « Laissez-moi 
encore trois mois, je veux bien ensuite diminuer, mais 
après la période de préavis que j'aurais encore eue », ou 
n'importe quelle autre hypothèse. Le 1er juillet, tout le 
monde au  meme régime.  On dialoguera,  bien  sûr  On 
sera toujours à l'écoute, et cetera, mais on n'est pas dans 
un schéma où l'on va aller dans chacune des situations 
avec x ou y pour dire : « Ici, on va un peu assouplir, on 
va donner du temps », et cetera. Ce ne serait pas correct 
pour les autres.

On  a  rencontré  un  certain  nombre  d'interlocuteurs 
qui nous ont dit : « Il y a 90 % pour qui il n'y a pas de 
problème  ou  qui  vont  adhérer  sans  problème ».  On 
verra.  Je  ne  peux  pas  l'affirmer,  mais  ce  sont  des 
messages que l'on nous fait passer. Si je fais des espèces 
de souplesses à géométrie variable, ce n'est pas correct 
pour les autres et cela fait un appel d'air considérable, 
me semble-t-il.

Concernant les régimes de pension, effectivement, il 
peut y avoir une situation… Je rappelle que la circulaire 
de  2014  supprimait  déjà  la  possibilité  de plan  de 
pension, prestations définies.

On a traduit  ici  décrétalement ce que la  circulaire 
recommandait  déjà.  Il  nous  semblait,  comme  je 
l'évoquais tout à l'heure, que la contribution définie – en 
ce sens qu'elle devait etre partagée par tous les membres 
du personnel – était aussi une approche à soutenir et une 
approche souhaitable.

Quant à votre question précise : « restera-t-il alors, 
de  façon  résiduaire,  l'un  ou  l'autre  régime  antérieur, 
singulièrement  si  le  bénéficiaire  est  jeune,  qu'il  va 
cohabiter temporairement avec un régime nouveau ? », 
cela peut etre le cas, mais si ce n'était pas cela, c'était 
alors  tabula  rasa sur  le  passé  avec  le  risque 
d'insécurisation juridique.

Je  suis  encore  pret  à  réfléchir  à  la  suite  des 
différentes  interventions  sur  le  fait  de  dire :  « La 
jurisprudence du Gouvernement, et cetera » par rapport 
à la deuxième exception.

Je vous ai répondu avec une totale sincérité. Je n'ai 
donc  pas  d'autres  entreprises  en  tete  en  me  disant : 
« C'est untel, untel et untel après ». J'entends bien que 
tout  le  monde  peut  revendiquer  ou  va  revendiquer 
d'immenses  qualités  et  que  celles-ci  sont  alors 
valorisables dans le privé à hauteur de tel ou tel niveau.

Je suis quand meme de ceux qui sont partisans d'une 
tension salariale raisonnable dans les entreprises. Quand 
je dis « une tension salariale », c'est-à-dire un écart qui 
reste  raisonnable  entre  les  niveaux  salariaux  bas, 
moyens et le top.

Sincèrement,  sauf  dans  certaines  situations  bien 
spécifiques, je trouve que ces niveaux de rémunération 
sont déjà des rémunérations extremement correctes. Je 
n'ai  pas  l'intention  de  dire  que  c'est  naturellement 
légitime, car on est dans un cadre X ou Y, d'avoir une 
rémunération qui dépasse cela. Cela ne correspond pas à 
ma conviction, très sincèrement.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier 
M. le Ministre-Président  d'apporter  toutes  les  réponses 
avec précision à toutes les questions posées. 
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Sur  le  caractère  temporaire,  on  jugera  sur  pièces 
quand  on  aura  les  dossiers.  Si  vous  avez  une 
intervention temporaire dans une start-up, mais qu'à un 
moment donné, si la Région wallonne retire ses billes, il 
y aura une situation de fragilité. Vous etes dans la notion 
d’aider une entreprise qui pourrait etre en difficulté et 
cela  pourrait  se  prolonger  au-delà  de  ce  que  vous 
souhaitiez au départ.

Effectivement,  la  jurisprudence à construire,  ce  ne 
sera pas si simple que cela.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Comme le disait M. Dermagne, il  faut aussi 
etre  raisonnable :  il  faut  une  belle  start-up  pour 
commencer à tutoyer les plafonds que l'on évoque.

M. Drèze  (cdH). - L'objectif de l'exception 1, je le 
comprends  parfaitement.  Je  n'ai  aucune  difficulté. 
J'essaye, dans le cadre d'un débat parlementaire, de voir 
le plus clair possible.

Par rapport  à l'exception 2,  je vous remercie d'etre 
un  peu  plus  précis.  J'ai  entendu  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autres structures en tete que la FN et la SONACA. J’ai 
la confirmation d'une réponse de Mme De Bue, il  y a 
quelques semaines, quand la question s'était posée, que 
Nethys  n'est  pas  dans  le  périmètre  concerné  par 
l'exception 2. À défaut, je vous demande de repréciser, 
mais c'est bien cela que j'ai compris pour cet exemple-là 
en particulier.

(Réaction de M. le Ministre-Président Borsus)

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Des amendements (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2 à 4) 
et  des  sous-amendements  (Doc. 1051  (2017-2018)  et 
(Doc. 1052 (2017-2018) N° 5) ont été déposés.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU 

STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC ET 
DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC, 

VISANT A RENFORCER LA GOUVERNANCE ET 
L'ÉTHIQUE AU SEIN DES ORGANISMES 

WALLONS
(DOC. 1051 (2017-2018) N° 1) 

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote des articles du projet de décret modifiant les 
décrets  du  12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur public et du 12 février 2004 relatif aux 
commissaires  du  Gouvernement  et  aux  missions  de 

controle des réviseurs au sein des organismes d'intéret 
public, visant à renforcer la gouvernance et l'éthique au 
sein  des  organismes  wallons  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 1).

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  La  proposition  qui  nous  est 
présentée,  pour  avoir  passé  quelques  mois  à  me 
préoccuper  d’un  problème  qui  nous  a  largement 
motivés, vous comprenez que je ne peux qu’y souscrire. 
Cela, meme si – comme vous l’a dit mon chef de groupe 
–  un  certain  nombre  de  points  nous  pose  question, 
interrogation. 

Je  voudrais  que  mes  collègues  comprennent  que 
nous  venons  de  déposer  dans  les  mains  du  président 
30 amendements qui ont pour objet de bétonner, d’avoir 
toutes  les  certitudes  juridiques  possibles,  de  faire  en 
sorte, alors que nous pensions déjà au préalable que tout 
ce  que  nous  avions  mis  sur  place  était  des  normes 
suffisamment  contraignantes,  qu’aujourd’hui,  nous 
donnions encore les dernières garanties et que cette fois-
ci aussi – j’espère que nous arriverons à convaincre –, le 
cœur et la philosophie de prévenir les dérives contraires 
à l’intéret général soient au cœur meme de toutes nos 
initiatives et de toutes nos volontés.

Monsieur le Président, ce sont 30 amendements qui 
ne sont pas des simples amendements techniques. Vous 
vous en doutez. M. Dermagne a donné quelques points. 
J’ai entendu que certains de mes collègues souscrivaient 
à d’autres aspects. Je voudrais demander une suspension 
de  séance  d’une  demi-heure  ou  du  temps  que  mes 
collègues jugeront utile pour que ces 30 amendements 
soient examinés. 

À vous de prendre le temps et de nous dire dans quel 
délai on se retrouve.

M. le Président. -  Trente  amendements,  cela  fait 
3,75 amendements  par  pour  cent  de  désaccord  sur  le 
texte.

(Rires)

Mme Zrihen (PS). - Je vais etre très honnete : 26. 

M. le Président. -  On  est  d’accord  pour  une 
suspension d’une demi-heure ? De toute façon,  il  faut 
laisser le temps au service de faire des copies. 

(Réactions dans l’assemblée)

On reprendrait vers 17 heures.

Mme Zrihen (PS). - D’accord. 

M. le Président. - La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue a 16 heures 38 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 16 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU 

STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC ET 
DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC, 

VISANT A RENFORCER LA GOUVERNANCE ET 
L'ÉTHIQUE AU SEIN DES ORGANISMES 

WALLONS
(DOC. 1051 (2017-2018) N° 1) 

Examen et vote des articles
(Suite)

M. le Président. -  Je  propose  de  reprendre  nos 
débats. J'ai reçu – et vous avez donc reçu – 26 premiers 
amendements  concernant  le  document 1051, 
amendements déposés par le groupe PS. On va prendre 
le texte, discussion article par article.

Article premier

Pour  l'examen de  l'article  premier,  la  parole  est  à 
Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  nous 
n'avons pas d'amendement sur l'article premier, mais je 
voudrais  revenir  à  la  difficulté  que  mon  président  de 
groupe a  exprimée  tout  à  l'heure,  M. Dermagne,  de 
définition, d'organismes, de personnes de droit  public, 
de participation et de participation qualifiée.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  devez 
reconnaître que ce sont quand meme, dans notre Code, 
des éléments qui sont relativement neufs. Pour nous, il 
faudrait  que  l'on  soit  vraiment  convaincus  –  et  sûrs 
surtout  –  que  l'on  peut  clairement  identifier  les 
organismes visés par ce projet de décret. Pouvez-vous 
nous donner plus d'éléments concrets par rapport à ce 
type de définition de manière à ce que nos collègues qui 
étaient – et qui sont – au CDLD tout à l'heure puissent 
avoir la certitude, comme vous l'avez aussi évoquée, que 
tous ces organismes ne sont pas dans des intersections, 
mais qu'ils sont bien dans des champs très différents ?

Si l'on prend, par exemple, les intercommunales, au 
sens du décret, ce sont tous des organismes. Cela veut-il 
dire  que  toutes  les  règles  de  rémunération  de 
l'administrateur  public  leur  sont  applicables,  sachant 
qu'évidemment,  les  montants  qui  sont  prévus ici  sont 
différents de ceux qui sont applicables dans le CDLD ? 
Il  y  aura  d'autres  lieux  où  l'on  pourra  retrouver  le 
télescopage entre les deux textes comme, par exemple, 

au  point 11.  C'était  cela  qui  motivait,  je  crois,  la 
demande qui a déjà été faite, que l'on puisse travailler 
les textes simultanément, mais le choix a été fait. 

Monsieur le Ministre-Président, je vous remercie, si 
vous voulez bien nous donner sur cet article premier un 
premier élément de représentation des définitions pour 
qu'elles soient clairement actées.

M. le Président. -  Madame Zrihen,  les  définitions 
sont abordées à l'article 2.

Mme Zrihen (PS). - Oui, mais on en parle déjà. Je 
voulais  que  de  manière  générale,  on  ne  soit  pas  sur 
l'ensemble.

M. le Président. -  L'article  premier,  c'est :  « Le 
présent  décret  règle  en  vertu  de  l'article 138  de  la 
Constitution les matières visées aux articles 127, § 1 et 
128 de la Constitution. »

Mme Zrihen  (PS). - Absolument, donc sur l'article 
premier, ça va. 

(Réaction d'un intervenant)

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - En résumé, concernant la notion d'organisme, 
nous sommes bien dans notre définition. Par rapport à 
intercommunale,  et cetera,  on est  dans un autre cadre, 
c'est  l'autre  décret.  Nous  définissons  la  notion 
d'organisme eu égard au périmètre du décret de 2004 : 
un organisme est une personne morale de droit public ou 
une entité  controlée par  une personne morale de droit 
public dans laquelle une personne de droit public détient 
une participation qualifiée.

En ce qui concerne l’intersection, c’est ce que l’on a 
évoqué tout à l’heure. On a dit que l’on allait, pour les 
quelques  structures  où  il  pourrait  y  avoir  une 
intersection commune, à l’instar de ce qui sera fait pour 
leur  périmètre  dans  l’autre  commission,  suggérer  un 
amendement,  qui,  notamment,  dit  que  s’il  y  a  une 
intersection  et  que  la  majorité  des  participations  est 
d’origine régionale, alors c’est régional ; que si elle est 
d’origine communale, alors c’est communal.

M. le Président. -  L'article  premier  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions.

Art. 2

À cet article un amendement n° 1 (Doc. 1051 (2017-
2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane  et 
Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS). - À l’article 2 du présent projet 
de  décret  qui  modifie  l’article 3  du  décret  du 
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12 février 2004  relatif  au  statut  de  l’administrateur 
public,  un  troisièmement  nouveau  est  inséré.  Il  est 
rédigé comme suit :  « Un § 8 est ajouté, comme suit : 
l’organe de gestion d’un organisme visé aux § 1, 2, 3 et 
7 ne peut pas etre composé de plus d’un seul président 
et d’un seul vice-président. Par dérogation, dans le cas 
où l’organisme est détenu par plusieurs actionnaires, à 
l’alinéa 1,  l’organe  de  gestion  peut  etre  composé  au 
maximum de deux à trois vices-présidents ». 

En  fait,  l’idée  c’est  que  s’il  y  a  plusieurs 
actionnaires, une dérogation est possible, de manière à 
pouvoir  assumer  la  représentation  de  l’actionnariat. 
C’est notre amendement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je me permets d’indiquer que ceci est un des 
éléments centraux, si je puis dire, du décret. On fait le 
choix de réduire le nombre de personnes, en ce compris 
président,  vice-président,  et cetera.  On souhaite,  de  la 
part du Gouvernement, en tout cas, vraiment rester à un 
nombre  restreint  de  vice-présidents.  C’est  toute  la 
réforme de la philosophie :  transparence, réduction du 
nombre  de  mandats,  réduction  aussi  du  niveau  des 
rémunérations. 

Je me permets donc de suggérer que l’on reste bien, 
meme  s’il  y  a  plusieurs  actionnaires,  à  un  vice-
président.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS). - Soit.

M. le Président. -  On me demande une suspension 
de  séance,  car  on  vient  d’avoir  les  amendements.  Il 
s’agit d’une suspension de 15 minutes. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue a 17 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 34 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU 

STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC ET 
DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC, 

VISANT A RENFORCER LA GOUVERNANCE ET 
L'ÉTHIQUE AU SEIN DES ORGANISMES 

WALLONS
(DOC. 1051 (2017-2018) N° 1) 

Examen et vote des articles
(Suite)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  dans  l'article 1er,  22°  du  projet  de  décret 
défini comme participation qualifiée toute société dont 
les statuts ont une convention et qui prévoit un droit de 
veto de la Région wallonne ou la possibilité de désigner 
un administrateur au sein de cette société.

L'article 2, lui, nuance ces définitions en faisant une 
exception importante pour les participations à caractère 
temporaire dans le but de la création du développement 
de la restructuration d'une entreprise.

(Réaction de M. le Ministre-Président Borsus)

M. le Président. - La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 17 heures 36 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 18 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Pour  la  clarté  des  débats  et, 
surtout,  le  travail  des  services,  j'annonce  que  l'on 
reprend nos travaux  ab initio,  dans la totalité, dans la 
mesure  où  j'étais  parti  sur  le  texte 1052  et  pas  le 
document 1051 dans mes premiers commentaires.

(Réactions dans l’assemblée)

On m’a dit, sachant que cela peut encore évoluer, il 
vaut mieux tout voter à la fin.

(Réactions dans l’assemblée)

Nous voterons alors au fur et à mesure.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU 

STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC ET 
DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC, 

VISANT A RENFORCER LA GOUVERNANCE ET 
L'ÉTHIQUE AU SEIN DES ORGANISMES 

WALLONS
(DOC. 1051 (2017-2018) N° 1) 

Examen et vote des articles
(Suite)

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote des articles du projet de décret modifiant les 
décrets  du  12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur public et du 12 février 2004 relatif aux 
commissaires  du  Gouvernement  et  aux  missions  de 
controle des réviseurs au sein des organismes d'intéret 
public, visant à renforcer la gouvernance et l'éthique au 
sein  des  organismes  wallons  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 1).

Article premier

Pour  l'examen de  l'article  premier,  la  parole  est  à 
Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Au préalable à toute discussion 
et au risque de me répéter, M. le Ministre-Président a été 
extremement ouvert lorsque le point a été abordé tout à 
l'heure  par  M. Dermagne,  nous  avons,  dans  notre 
groupe,  notifié  nos  difficultés  quant  aux  exercices  de 
définition  sur  des  mots  tels  qu’« organismes », 
« personnes  morales  de  droit  public »,  mot  « de 
participation » et « participation qualifiée ».

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  reconnaîtrez 
que ce sont des concepts juridiques neufs, que l'on ne 
retrouve pas dans le droit administratif ou dans le Code 
des sociétés.

Aussi,  suite  à  vos  explications,  sommes-nous  en 
possibilité d'imaginer que vous compteriez vous-meme 
avoir un amendement qui nous permettrait de clarifier 
clairement ici ces différents éléments ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - J'ai eu l'occasion d'expliquer que les notions 
étaient  différentes  en  ce  qui  concerne  le  Code  de  la 
démocratie  locale  et  en  ce  qui  nous  concerne.  Nous 
avons  choisi,  en  ce  qui  concerne  la  participation 
qualifiée, une définition très précise. 

Je  me  permets  de  la  réévoquer,  c'est  une 
participation  que  l'on  doit  entendre  comme  une 
participation  au  capital  ou  dans  le  fonds  social  d'une 

entité permettant à la personne ou l'entité qui la détient 
soit  d'empecher  l'adoption  d'une  décision,  soit  de 
désigner  un  administrateur  au  sein  de  celle-ci.  Il 
convient  de  lire  la  notion  de  « participation »  et  de 
« participation qualifiée » de manière combinée avec les 
définitions d'« organisme » et de « personne morale de 
droit  public »  que  l'on  reprend  dans  le  document.  En 
effet,  l'apport  de  cette  définition  de  texte  permet  de 
déterminer le périmètre d'application du décret.

De  manière  à  faire  droit  à  la  remarque  de 
M. Dermagne,  un amendement qui  doit  etre  sur  notre 
table  permet  de  bien  délimiter  le  périmètre  entre  les 
deux. La notion antérieure de « filiale » était une notion 
fermée par le Code des sociétés qui ne recouvrait pas 
toutes les situations. Vous voyez bien que le législateur 
antérieur avait aussi tenté de faire un exercice – et je le 
salue –, mais l'exercice « filiale » nous enfermait dans 
un périmètre qui était trop restreint par rapport à ce que 
l'on souhaitait viser par notre texte. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je pense que vous etes sensible au fait  que 
nous  voulons,  bien  entendu,  etre  extremement 
constructifs  dans  toutes  nos  propositions,  que  nous 
voulons vraiment faire en sorte que ce texte soit bétonné 
et qu'il n'y ait plus de problème de sécurité juridique qui 
aurait pu apparaître dans la mesure où, en meme temps 
que le travail que nous faisons ici, un travail similaire 
est fait aux pouvoirs locaux avec le CDLD et qu'il ne 
serait pas positif qu'à un moment donné, les organismes 
eux-memes ne soient pas en capacité d'estimer s'ils ont 
l'opportunité d'avoir deux portes d'entrée. 

C'est  aussi  dommageable,  me  semble-t-il,  pour  la 
sécurité  des  décisions  prises  que  pour  le  statut  des 
personnes concernées qui pourraient émarger à l'un ou 
l'autre,  selon  des  dispositifs  d'opportunité.  Je  vous 
entends bien et nous examinerons l'amendement tel qu'il 
a été préparé. 

La question qui nous importe – je pense que vous 
pourrez  facilement  y  répondre  –,  c'est :  en  ce  qui 
concerne les sociétés anonymes de droit privé pures, les 
notions d'« entité » et de « participation qualifiée » sont-
elles  aussi  d'application ?  On  n'arrive  toujours  pas  à 
avoir cette certitude qui nous semble fondamentale pour 
éviter ce télescopage. 

M. le Président. -  L'article  premier  est  adopté  par 
6 voix et 4 abstentions. 

Art. 2

À cet article, des amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;
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– l’amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 4)  déposé  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l'amendement n° 1 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen (PS). - À l'article 2 du projet de décret, 
nous présentons l'amendement n° 1 modifiant l'article 3 
du  décret  du  12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur  public.  Un troisièmement  nouveau est 
inséré  rédigé  comme  suit,  un  § 8  est  ajouté,  rédigé 
comme suit : « L'organe de gestion d'un organisme visé 
aux § 1, 2, 3 et 7 ne peut pas etre composé de plus d'un 
seul  président  et  d'un  seul  vice-président ».  Là,  nous 
vous avons bien entendu, mais il est plus important que 
ceci  soit  clairement identifié  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
difficulté en la matière.

Par dérogation à l’alinéa 1, l’organe de gestion peut 
etre  composé  au  maximum  de  deux  à  trois  vice-
présidents  dans  le  cas  où  l’organisme  est  détenu  par 
plusieurs  actionnaires.  Un  relevé  de  différents 
dispositifs  nous  montre  que  c’est  très  possible.  Je 
m’excuse, mais je pense en particulier à un dispositif 
qui m’est proche et qui est celui du PACO.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Madame Zrihen, qu’en est-il, si 
l’on suit votre amendement, de la rémunération de ces 
personnes que vous ajoutez ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Elle  est  toujours  limitée.  Je 
pense que toutes les rémunérations doivent obéir – pas 
seulement sur le plafond, je reviendrai sur ce point, bien 
entendu  –  aux  dispositions  qui  ont  été  prises  en  la 
matière.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Si vous créez des vice-présidents 
supplémentaires,  ils  seront  rémunérés  par  jetons  de 
présence  comme les  autres  administrateurs,  c’est  bien 
cela ? 

Quel est le but si ce n’est un but – je ne sais pas – 
d’image ou quelque chose comme cela ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Dans le  cas du PACO, je ne 
pense pas que cela soit une question d’image, mais je 
pense  qu’il  peut  y  avoir  aussi  un  dispositif  que  l’on 
pourrait  très  bien  déterminer  et  qui  serait  celui  de  la 
délégation  de  pouvoir.  Seraient  seuls  rémunérés  ceux 
qui auraient une délégation de pouvoir. Ce serait peut-
etre possible.

Je  posais  le  problème,  ne  pensant  pas  que  cela 
pouvait etre problématique.

(Réaction d’un intervenant)

Avec  M. Drèze,  nous  avons  une  longue  vie 
parlementaire en commun. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à M. Wahl  pour 
présenter  l’amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 4).

M. Wahl  (MR). - Il s’agit de clarifier l’application 
du  texte  de  manière  à  ne  viser  que  les  UAP et  de 
rappeler que les sociétés à participation publique locale 
significative, telles qu’elles sont définies dans le Code 
de la démocratie locale, ne sont pas visées par le champ 
d’application du décret que nous examinons.

C’est une clarification pour autant que nécessaire.

M. le Président. -  Y a-t-il  d’autres commentaires ? 
Non.

L'amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 4) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L’article 2  tel  qu’amendé  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Art. 3

À  cet  article,  un  amendement  n° 2 (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane  et 
Mme Bonni.

La  parole  est  à Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur le  Président,  il  me 
semble  qu’il  convient  d’élargir  la  liste  des 
incompatibilités  du  gestionnaire  au  regard  des 
incompatibilités prévues par les administrateurs publics 
à  l’article 8  du  décret  de  2004  relatif  au  statut 
d’administrateur public.

Cet amendement vise donc à élargir aux membres du 
gouvernement de l’État fédéral, d’une Région ou d’une 
Communauté,  gouverneur  de  province,  membre  du 
personnel d’une des filiales de l’organisme dans lequel 
il  exerce  sa  fonction  de  gestionnaire  et  conseiller 
externe ou consultant régulier de l’organisme.

L'article 3,  que  nous  modifions  totalement,  est 
remplacé par ce qui suit : « Dans le chapitre 1 du meme 
décret,  il  est  inséré un article 3/1 rédigé comme suit : 
article 3/1, la fonction de gestionnaire est incompatible 
avec... ».  Nous  avons  donc  huit  points.  Vous 
remarquerez  qu’un  certain  nombre  de  points  déjà 
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intégrés  sont  présents  et  que  nous  rajoutons  le 
premièrement, le troisièmement, le quatrièmement et le 
cinquièmement pour rester  dans la meme logique que 
l’arreté de 2004.

Pour le reste, on a repris exactement les éléments qui 
sont proposés par la majorité dans le décret.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Quelques éléments de réaction. Sur la fonction 
de  membre  d’un  gouvernement,  aucun  membre  d'un 
gouvernement ne peut, désormais, plus exercer aucune 
autre fonction de quelque nature que ce soit.

Indiquer, de surcroît, que la fonction de gestionnaire 
est  incompatible avec la  fonction  de gouverneur,  cela 
me semble particulièrement évident.  Je ne vois aucun 
gouverneur qui est, à ma connaissance, CEO. Corrigez-
moi  si  vous  voyez  des  situations  qui  devraient  nous 
interpeller. Pour un certain nombre d'autres, ce sont les 
memes que  celles  que  nous reprenons,  dans un ordre 
différent, auxquelles s'ajoutent principalement les deux 
que je viens d'évoquer.

Y a-t-il des gouverneurs qui sont CEO ? Tout cela 
aurait-il échappé à ma connaissance ?

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Vous m'excuserez, Monsieur le 
Ministre-Président, si seulement on avait pu prévoir que 
les gens pouvaient oublier. Nous sommes extremement 
attentifs. La prévention ne vaut-elle pas ? Mais on serait 
bien  surpris  de  savoir  parfois  comment  certains 
membres occupent leur temps libre.

C'était simplement par prévention. Cela constitue-t-il 
un antagonisme par  rapport  à  la  proposition ?  Il  vaut 
mieux  prévenir  que  guérir.  C'est  tout  simplement  la 
position que nous avons adoptée.

M. le Président. - L'amendement  n° 2  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 3 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 4

L’article 4 ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L'article 4 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 5

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 3  (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 4  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni. 

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 3 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen (PS). - Merci, Monsieur le Président.

Dès lors que les observateurs ont accès à toute une 
série d'informations dans le cadre de leurs missions, il 
est nécessaire de controler la présence aux réunions de 
ces  derniers,  et  ce,  indépendamment  de  l'absence  de 
rémunération pour l'exercice de leurs missions.

L’amendement  n° 3  demande  dès  lors  que  le 
paragraphe 2  soit  complété  par  un  alinéa 2,  rédigé 
comme suit :  « Le rapport  de rémunération comprend, 
pour  les  informateurs,  les  informations  visées  à 
l'alinéa 1,  premièrement  et  troisièmement ».  Nous 
ajoutons le troisièmement dans le texte, en fait.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
présenter  l’amendement  n° 4  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2).

Mme Zrihen  (PS).  -  On  est  toujours  dans  les 
modifications  de  l'article 5  du  projet  de  décret : 
introduction  d'un  sixièmement,  qui  est  rédigé  comme 
suit : « Un § 7 nouveau est inséré et rédigé comme suit : 
« Le  Gouvernement  n'accorde  pas  la  décharge  aux 
membres de l'organe de gestion de l'organisme en cas de 
violation  par  l'organisme  des  obligations  prévues  aux 
§ 1 et 4 » ».

En  effet,  ce  qui  nous  semble  manquer  dans  les 
propositions qui nous sont faites, c'est une sanction dans 
les  cas  où  l'organisme  n'exécute  pas  son  obligation 
d'établissement  et  de  communication  du  rapport  de 
gestion et du rapport de rémunération. En l'espèce, il est 
prévu de ne pas accorder la décharge aux membres de 
l'organe de gestion de l'organisme dès lors qu'ils n'ont 
pas respecté lesdites obligations. La notion de sanction 
nous paraît impérative.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  vais  m'exprimer  singulièrement  sur  le 
premier.

Toute  la  philosophie  était  construite  en disant,  sur 
base des observations qui ont été faites dans certaines 
situations, que concernant les administrateurs, on fait la 
transparence  sur  la  présence  effective  et  sur  la 
rémunération eu égard à la présence.

Le  role  des  observateurs  est  un  role  qui  est,  me 
semble-t-il,  un  role  subsidiaire  et  aussi  une 
préoccupation qui est,  par  rapport  au premier élément 
que je viens d'évoquer, une préoccupation secondaire. Je 
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trouve que, pour des observateurs, fonder sur le simple 
accès à l'information qu'ils peuvent avoir l'obligation de 
les  inclure  dans  le  rapport  de  rémunération,  tel 
qu'observé et tel que cité dans le paragraphe 2, me paraît 
excessif.

La  représentation,  la  responsabilisation,  la 
responsabilité à cet égard et le lien de cohérence se font 
évidemment avec les observateurs effectifs.

Concernant la décharge à l'organe de gestion, il y a 
toute une jurisprudence en matière de droit économique 
et de droit comptable concernant la décharge dans les 
sociétés.  J'entends  votre  préoccupation,  mais  je 
suggérerais  de  ne  pas  automatiser  une  absence  de 
décharge qui a un certain nombre d'autres conséquences 
pour  l'ensemble  de  l'organisme,  de  l'élément  de 
violation des obligations prévues au paragraphe 1 et au 
paragraphe 4,  d'autant  que,  à  mon  avis,  nous  avons 
d'autres  instruments  d'action  par  rapport  à  cette 
préoccupation-là.

Je  reprends  les  obligations  prévues  aux 
paragraphes 1  et  4 :  les  obligations  prévues  aux 
paragraphes 1 et 4 sont la communication annuelle du 
rapport  d'activités,  le  rapport  de  rémunérations,  le 
montant des rémunérations et le président de l'organe de 
gestion qui en est le responsable.

Si,  effectivement,  l'on  se  trouve  dans  ce  type  de 
situation, nul doute que l'ensemble des éléments et des 
structures  de  la  société  interviennent.  Par  ailleurs,  je 
rappelle  que,  dans  les  articles  subséquents,  il  y  a 
communication de tout cela au Parlement, en ce compris 
du  défaut  et  des  éléments  de  non-rencontre  des 
obligations qui seraient établies.

Établir  un  mécanisme  obligatoire  de  non-décharge 
délivré aux organes de gestion par la rencontre ou dû au 
fait  de  la  non-rencontre  partielle  ou  totale  des 
obligations  prévues  par  le  texte  me  paraît  de  nature 
problématique.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, pour le volet des observateurs, je crois qu'il 
est  toujours  utile  de  savoir,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
conflit d'intérets, qui est là et pour quoi faire.

Les informations, on le sait, sont parfois stratégiques 
et peuvent meme etre déterminantes. Il me semblait que 
controler  la  présence aux réunions de ces  derniers  ne 
pouvait pas vraiment poser problème. Au contraire,  je 
crois  que  cela  ajoute  de  la  transparence  à  la 
transparence.  Cela me paraissait  intéressant  en termes 
de conflit d'intérets.

En  ce  qui  concerne  l'amendement 4,  je  serais 
vraiment au grand regret de devoir dire à M. Jeholet que 
malgré  tous  les  efforts  qu'il  a  faits  pendant  deux ans 
pour réclamer qu'il y ait des sanctions lorsqu'un certain 

nombre  d'informations  n'était  absolument  pas 
communiqué,  que  pour  une  fois  que  nous  pouvions 
enfin  répondre  à  sa  demande  –  et  évidemment,  nous 
adhérons  absolument  –,  cela  ne  va  pas  aller.  C'était 
simplement le droit économique et le droit comptable, je 
l'entends bien, mais il n'avait pas l'air très sensible à nos 
arguments.  Donc,  je  pensais  que  pour  une  fois,  on 
pouvait vraiment adhérer à sa proposition.

M. le Président. - La parole est à Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - Par rapport aux réflexions 
et aux préoccupations de Mme Zrihen, je me demandais, 
puisqu'il y a cette possibilité de révocation, si cela peut 
etre considéré comme une faute.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - On a prévu en cascade jusque la révocation et 
puis la  non-possibilité de se représenter  pendant deux 
ans.  Mais,  c'est  dans  l'autre  cadre,  c'est  pour  les 
personnes qui sont concernées, qui ne rentrent pas leur 
déclaration ou qui communiquent des informations qui 
sont fausses, et cetera.

Ici,  la  sanction  passe  –  comme  Mme Zrihen  l'a 
indiqué – par le Parlement. Évidemment, dans la plupart 
de  ces  organes,  il  y  a  aussi  un  bras  armé  qui  est  le 
commissaire du Gouvernement. 

Dans  une  structure  comme celle-là,  si  je  relis  les 
obligations du commissaire du Gouvernement,  une de 
ces obligations, qui est vraiment centrale, c'est de faire 
appliquer la loi et de réagir s'il observe que la loi n'est 
pas  appliquée.  Ici,  loi  non  appliquée,  le  commissaire 
doit prendre son recours, il doit agir.

C'est par ce biais que cela est structuré. On aurait pu 
imaginer  un  mécanisme  parallèle  à  celui  que  vous 
évoquez en disant : « On prévoit aussi la possibilité sur 
les organes de gestion, d'une sanction ». 

Évidemment,  les  administrateurs,  et cetera,  d'un 
pouvoir public, sont désignés par les pouvoirs publics. 
Si l'on est dans le personnel employé d'une société, le 
lien n'est plus aussi direct. On ne peut pas aller révoquer 
d'autorité  au  départ  du  Gouvernement.  Par  contre,  le 
commissaire du Gouvernement, s'il y en a, peut activer 
sa réaction. J'entends la préoccupation. Je ne suis pas 
fermé pour l'avenir, mais après tout ce qui a été fait en 
ce Parlement, celui qui aura l'outrecuidance, en tant que 
CEO, de ne pas respecter les paragraphes que l'on vient 
d'évoquer, bonne chance. Si on l'observe, rendez-vous 
immédiat pour réfléchir  à  un arsenal  de sanctions qui 
tienne compte de la cascade que je viens d'évoquer. 

M. le Président. -  L'amendement  n° 3  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4. 

P.W.- C.R.I.C. N° 115 (2017-2018) - Jeudi 22 mars 2018 30



L'amendement n° 4  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'article 5 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 6

À cet article, des amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 5  (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l'amendement  n° 6 (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 7  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni. 

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l'amendement n° 5 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2). 

Mme Zrihen  (PS).  -  Il  convient  d'assurer  un 
maximum  de  transparence  sur  la  rémunération  des 
administrateurs  publics  perçue  dans  le  cadre  des 
mandats,  des  fonctions  dirigeantes  ou  des  professions 
visées par le cinquièmement, à l'instar de ce qu'a prévu 
le législateur fédéral dans la loi spéciale du 2 mai 1995 
relative à l'obligation de déposer une liste de mandats, 
fonctions et professions et une déclaration de patrimoine 
tel que modifié. 

En  effet,  il  n'est  pas  envisageable  de  prévoir  des 
mesures non ambitieuses et en deçà de ce qui est prévu 
dans d'autres niveaux de pouvoir, vous en conviendrez, 
étant donné notre mobilité dans notre pays. 

À  l'article 15/1,  le  § 2,  alinéa 2,  sub  article 6,  du 
projet de décret est remplacé comme suit : « Concernant 
l'alinéa 1,  5°,  la  déclaration  mentionne  l'ordre  de 
grandeur  du  montant  brut  sur  une  base  annuelle 
octroyée,  directement  ou  indirectement,  à  titre  de 
rémunération pour l'ensemble de ces mandats, fonctions 
dirigeantes  ou  professions.  Ces  rémunérations  sont 
placées  dans  l'une  des  catégories  suivantes :  1,  non 
rémunéré ; 2, entre 1 000 et 5 000 euros bruts par an ; 3, 
entre 5 001 et 10 000 euros bruts par an ; 4, entre 10 001 
et 50 000 euros bruts par an, et cetera,  entre 50 001 et 
100 000 euros bruts par an, plus de 100 000 euros bruts 
par an, le montant mentionné tant arrondi à la centaine 
des milliers plus proches ».

Voilà notre proposition. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  C'est une question qui a fait grand débat au 
Fédéral.  Elle  s'inspire  notamment  des  dispositions  en 
vigueur au Parlement européen. 

Je  voudrais  tout  d'abord  faire  une  observation  de 
fond.  J'attire  l'attention  sur  le  fait  que  nous  allons 
beaucoup plus loin dans notre texte que certaines autres 
sphères,  que  certains  autres  niveaux  de  pouvoir,  que 
certaines  autres  entités  fédérées  dans  ce  que  nous 
mettons aujourd'hui sur la table. 

J'entends  l'argument  de  la  comparaison  avec  les 
autres niveaux de pouvoir,  mais  il  faut  alors  qu'on le 
fasse transversalement. On ne peut pas isoler l'une ou 
l'autre  mesure  en  disant :  « Là,  on  pourrait  aller  plus 
loin »,  sachant  que  de  nombreuses  dispositions  nous 
agissons soit autrement, soit de façon plus approfondie 
et plus stricte que d'autres niveaux de pouvoir. Premier 
élément. 

Deuxièmement, il y a une question principielle qui 
est  de  dire :  « Jusqu'où  va-t-on  dans  la  rémunération 
privée ? » On parle ici pour l'essentiel de cela puisque 
tout ce qui est public est désormais totalement publié. 

Je  reste  extremement  attaché  pour  que  ce  qui  est 
privé reste privé, dès le moment où il n'y a pas de conflit 
d'intérets,  dès  le  moment où l'on a publié tout  ce qui 
devait  etre  publié.  Si  en  plus  de  son mandat quelque 
part,  la  personne  concernée,  quelle  que  soit  sa 
profession,  a  telle  rémunération  privée,  fruit  de  sa 
carrière et de son travail, qu'il n'y a aucune interférence 
avec  le  public,  pourquoi  devrait-on,  meme  dans  une 
forme un peu diplomatique – on fait des cases, les cases 
étant  le  préambule  aux  chiffres  précis  –,  demander 
d'aller jusque-là ? 

Je respecte la sphère privée dès l'instant où il n'y a 
aucune  interférence  possible.  C'est  la  raison  pour 
laquelle, bien qu'ayant été sensibilisé à cet élément, je 
réponds deux choses.

Si l'on fait des parallélismes, on les fait sur tout ; on 
ne les fait pas sur tout, parce que nous allons beaucoup 
plus loin dans une série de dispositions. 

En outre, concernant la sphère privée, en quoi serai-
je  plus  érudit  de  savoir  que  M. ou  Mme Untel,  en 
parallèle,  eu  égard  à  l'exercice  de  mandats,  fonctions 
dirigeantes  ou  professions  –  j'insiste  –  a  une 
rémunération de x ou de y par an de manière telle que 
les catégorisations le font ici ?

Je rappelle que l'Europe, c'est encore autre chose. Si 
vous  relisez  tout  ce  qui  concerne  l'ensemble  des 
dispositions qui sont d'inspiration européenne ici  pour 
les parlementaires européens, ce n'est pas exactement la 
meme chose. Si vous regardez un peu les déclarations 
des uns et des autres, il ne me semble pas que les cours, 
si  je  puis  dire,  les espaces soient  les memes,  bien au 
contraire.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Il  nous semblait que, dans le 
cadre  de  la  transparence  –  et  je  crois  qu’il  y  a  une 
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proposition justement de la Cour des comptes pour que 
l'on ne fasse pas vraiment trop de distinction entre les 
deux  –,  il  est  important  que  l'on  puisse  vraiment 
identifier ces montants et que l'on essaye d'etre le plus 
clair possible. Autrement, à chaque fois, il y a suspicion 
sur  la  manière  de  faire.  Quant  à  faire  œuvre  de 
transparence,  ce  n'était  peut-etre  pas  inutile, 
simplement, de le préciser dans l'ensemble. C'est autant 
valable  pour  l'administrateur  public,  qui  renvoie  à 
l'amendement 5, que pour le gestionnaire, qui renvoie à 
l'amendement 6. C'était notre proposition.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
présenter l’amendement  n° 7  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2). 

Mme Zrihen  (PS).  -  On  est  toujours  dans  ce 
dispositif de transparence des rémunérations publiques. 
L’idée  était  d'élargir  l'obligation  de  transparence.  La 
disposition  vise  à  assurer  l'obligation  de  déposer  une 
déclaration d'intéret sur base du modèle européen, qui 
est  prévue  dans  le  Code  de  conduite  des  députés  au 
Parlement européen, en matière d'intérets financiers et 
de  conflits  d'intérets,  auprès  de  l'organe  de  controle. 
L'obligation nouvelle est prévue de sorte à permettre la 
vérification des cas potentiels de conflit d'intérets d'une 
part, assurer la transparence des revenus professionnels 
et de certains revenus mobiliers, d'autre part.

À cet  effet,  au terme du point a), le  déclarant doit 
communiquer  la  liste  des  activités  professionnelles 
exercées  lors  des  trois  dernières  années  précédant 
l'année  de  la  déclaration.  Je  pense  que  l'on  a  eu 
récemment  un  certain  nombre  d'interpellations  au 
niveau  européen  par  rapport  à  cela.  L'objectif  de  cet 
exercice  de  transparence  consiste  à  prévenir  ou  à 
remédier  aux  éventuels  cas  de  conflit  d'intérets  qui 
pourraient à tout le moins contrevenir au bon exercice 
du mandat ou de la fonction concernés, en ne donnant 
pas  toutes  les  garanties  à  la  fois  d'intégrité  et 
d'impartialité nécessaires pour certaines décisions.

Le point b) vise, pour sa part, à faire état de toute 
l'activité  professionnelle  exercée de manière régulière, 
concomitamment  à  l'exercice  d'un  mandat  ou  d'une 
fonction  d'administrateur  public,  d'observateur  –  donc 
nous  y  revenons  –  ou  de  gestionnaire.  L'objectif  est 
sensiblement le meme que celui visé au point a).

Quant au point c), il permet d'assurer la transparence 
de  toute  forme  de  participation,  quelle  que  soit  sa 
nature,  qu'elle  soit  financière,  professionnelle, 
rémunérée ou non, dans le chef du déclarant. La portée 
est donc large et permet de rencontrer les deux objectifs 
précités :  prévenir  les  conflits  d'intérets  et  assurer  la 
transparence des revenus privés. 

Le point d), quant à lui, impose de faire également 
état de toute activité  exercée à titre  occasionnel,  si la 
somme totale pour l'ensemble de ces activités dépasse 
un  montant  annuel  de  5 000 euros.  Sont  par  exemple 

visées  ici  les  activités  d'écriture,  de  conférence  ou 
d'expertise.

Enfin,  le  point e)  permet  de  compléter  cette 
déclaration  d'intéret  en  intégrant  tout  autre  intéret 
financier non repris dans le point d), dans la mesure où 
il est de nature à influencer l'exercice du mandat ou de 
la fonction d'administrateur public, d'observateur et de 
gestionnaire.

La déclaration des revenus doit se faire par tranche, 
telle que libellée dans la disposition. Quant à la sixième 
tranche, celle de plus de 100 000 euros bruts annuels, le 
montant mentionné est arrondi à la centaine de milliers 
le  plus  proche.  Par  exemple,  en cas  de revenus bruts 
annuels de 245 000 euros, il faudra mentionner dans la 
sixième tranche le montant de 200 000 euros. 

Par  ailleurs,  afin  d'assurer  les  controles  desdites 
déclarations, les fiches fiscales pertinentes devront etre 
jointes.  Le  cinquième  paragraphe  de  la  disposition 
habilite le Gouvernement à fixer les modalités quant à la 
publication de ces rémunérations. À tout le moins,  une 
publication  via  Internet  devra  etre  prévue.  Le 
paragraphe 6  prévoit  l’établissement  d’un  modèle  de 
déclaration par l’organe de controle.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Juste un petit mot. L’amendement 7 s’inspire 
de  ce  que  l’on  vient  d’évoquer  concernant  la 
publication,  non  seulement  des  activités  parallèles, 
privées,  mais  aussi  par  tranche,  certes,  mais  des 
rémunérations.  L’argument  que  j’évoquais  pour 
l’amendement précédent, je me permets de le reproduire 
ici. 

Concernant les conflits d’intérets, fondamentalement 
– on peut s’en réjouir ou le déplorer –, le Parlement a 
choisi  une  autre  orientation,  c’est  d’établir,  via  la 
Commission de déontologie, dont la mise en œuvre doit 
encore aboutir,  le  mécanisme qui prévient les conflits 
d’intérets. Si j’ai bien lu, la commission peut etre saisie 
au préalablement d’une demande, et cetera.

La mécanique qui a été choisie par votre Parlement 
est une mécanique de nature différente à travers cette 
commission de déontologie et d’éthique qui a été mise 
en place.

Voilà  mes  deux  observations  par  rapport  à  cet 
amendement pour lequel, en l’état, je ne plaide pas.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  vous  l’avez  vous-meme  évoquée,  cette 
commission n’est toujours pas en action. Dès qu’elle le 
sera – ce qui, j’ai cru entendre, était votre désir le plus 
proche, le plus fort –, je pense que cette déclaration de 
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conflit  d’intérets  pourrait  aussi  etre  transmise  à  cette 
commission  qui  pourrait  examiner  l’opportunité  de 
statuer dans un sens ou dans un autre.

Encore une fois, peut-etre que chat échaudé craint 
l’eau froide,  mais il  me semble que les dispositifs de 
controle qui nous permettent d’obtenir la certitude qu’il 
n’y ait pas de conflit d’intérets en la matière, devraient 
etre notre premier choix.

M. le Président. -  L’amendement  n° 5  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement  n° 6  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement  n° 7  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 6 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 7

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l'amendement  n° 8 (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 9  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni. 

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 8 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2). 

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  à 
l’article 15-2,  § 2,  subarticle 7  du  projet  de  décret,  le 
deuxièmement,  troisièmement  et  quatrièmement  sont 
remplacés comme suit :  « 2° On vérifie le respect des 
règles  d’encadrement  des  rémunérations  fixées  à 
l’article 15bis.  3°  On  vérifie  le  respect  des  règles 
d’encadrement  des  rémunérations  fixées  à 
l’article 15bis, § 1, alinéa 1, 10° ». 

Toutes les règles d’encadrement de la rémunération 
doivent faire l’objet d’un controle, pas uniquement les 
règles  relatives  au  plafond,  et,  ce,  afin  d’assurer  la 
correcte application des règles décrétales. La disposition 
prévue au point troisièmement concerne le respect des 
règles d’encadrement des rémunérations des personnes 
non élues.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - En fait, ce que nous prévoyons dans le texte 
concerne  et  confie  la  mission  importante  à  la 
commission et à l’organe de controle, avec des pouvoirs 
d'investigation assez étendus, de vérifier la conformité 
de toutes les déclarations, tout d’abord aux dispositions 
des articles 15-1 et 15-2 ; le respect des obligations en 
matière  de  rémunérations  et  des  avantages  visés  à 

l’article 15bis,  § 1,  alinéa 1,  alinéa 3 ;  le  respect  des 
plafonds ; le respect des plafonds de rémunération. Pour 
se faire,  toute une série  de dispositions est  prévue en 
termes  de  communication,  d’informations  diverses, 
d’avertissements  extraits  de  role,  de  déclarations 
fiscales et d’auditions. On a rappelé qu'avant de se voir 
communiquer tous ces  documents  et  tous ces  travaux 
d’investigations, il faut qu’il y ait un indice d’infraction 
aux obligations décrétales et réglementaires.

Il nous semble que cet arsenal qui vise vraiment ce 
que  l’on  souhaite,  c’est  à  dire  plafonner  les 
rémunérations,  les  encadrer,  vérifier  le  respect  de nos 
dispositions, est assez large et assez robuste.

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 9 
(Doc. 1051  (2017-2018)  N° 2) a  été  déposé  par 
Mme Zrihen. 

La  parole  est  à Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  Il  s'agit  de l'article 15/2,  § 3, 
des alinéas 5 et 6, subarticle 7 du projet de décret sont 
remplacé  par  le  texte  suivant : « Si  l'administrateur 
public ou le gestionnaire constate, après publication du 
cadastre visé à l'alinéa 1, une erreur entre la liste publiée 
et la déclaration qu'il a adressée à l'organe de controle, il 
adresse une correction écrite à l'organe de controle qui 
s'assure,  le  cas  échéant,  de  la  publication  de  la 
correction au Moniteur belge et sur le site Internet de la 
Région. » 

La  justification,  c'est  qu'il  nous  paraît  utile  de 
permettre une correction en tout temps dès lors qu'une 
erreur  est  constatée et  qu'elle  est  jugée  pertinente  par 
l'organe de controle.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  pense  que  l'on  est  très  proche.  Le  texte 
prévoit  que  l’on  peut  corriger  et  on  a  arreté  la 
publication  de  manière  à  pouvoir,  à  un  moment  ou 
l'autre, assurer les obligations de publicité.

Ce  que  dit  notre  texte,  c'est  que  les  corrections 
apportées à la déclaration par l'administrateur public ou 
le gestionnaire, entre le 15 novembre et la publication 
du cadastre, ne pourront etre prises en compte pour la 
publication – parce qu'il faut bien qu'à un moment on 
arrete. Si l’on a alors une correction le 29 décembre, le 
27, le 22, que fait-on ?

Par contre,  le  paragraphe après dit :  « L'organe de 
controle  assure  la  publication  ultérieure  de  ces 
corrections au Moniteur belge et sur le site Internet de la 
Région ». Il y aura un décalage dans le temps, mais à un 
moment on doit bien dire « pendant la période, on arrete 
toute la liste ». C'est une liste extremement importante 
de choses à publier. À un moment, on dit que l’on arrete 
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et s'il y a une correction après, on peut encore la faire, 
mais on la publiera ultérieurement, avec un groupe de 
corrections s'il devait y en avoir un.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  - Vous etes déjà au paragraphe 
suivant du paragraphe qui pose problème. Ce qui nous 
pose  problème,  c'est  le  paragraphe  qui  dit  « Si 
l'administrateur public ou le gestionnaire constate dans 
un délai de deux mois après la publication du cadastre 
une différence entre le cadastre publié et la déclaration 
qu'il  a  adressée  à  l'organe  de  controle,  il  transmet, 
et cetera ». C'est dans un délai de deux mois. C'est cela 
que  l’on  voudrait  vraiment  ne  pas  prendre  en 
considération et prévoir une correction en tout temps.

(Réaction de M le Ministre-Président Borsus)

C'est  ce  que la  Cour des  comptes  fait :  elle  ne  se 
contente pas d'un délai de deux mois ; elle continue à 
vérifier en permanence.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Tout  ce  qui  est  ici  tend  à  resserrement  des 
obligations,  de  la  responsabilisation,  et cetera.  Le 
message est pour tout le monde le suivant : « Attention, 
vérifiez bien vos documents ». L'organe de controle les 
vérifie, mais à un moment on met un délai. Après cela, 
si l’on se rend compte qu'il y a un problème - cela ne 
veut pas encore dire que la personne a un problème de 
bonne foi, et cetera, que la personne est lapidée en place 
de Grève - à un moment, il faut dire « il y a un délai, 
puis vous avez encore deux mois pour corriger, puis on 
publiera encore après s'il y a des corrections, et cetera ». 
Si l’on prévoit des corrections en tout temps, on ne va 
plus  mettre  dans la  mécanique  de  publication du  site 
Internet, sinon je reviens avec une publication trois ans, 
un an, deux ans après.

Il me semble que le fait que l’on combine cela avec 
la mise à jour régulière du registre, et cetera, me semble 
quand  meme  un  espace.  C’est  comme  d'autres 
déclarations,  comme  la  déclaration  fiscale :  à  un 
moment, il y a un délai, un délai supplémentaire si l’on 
a oublié quelque chose et  l'organe de controle vérifie. 
On  est  quand  meme  raisonnablement  souple,  me 
semble-t-il.

Ce  sont  des  personnes  qui  exercent  des 
responsabilités,  ce  sont  des  personnes  qui  sont 
administrateurs.  Il  y  a  des  personnes  qui  ont  des 
responsabilités,  qui  gèrent  des  organes  parfois 
importants. Le fait de dire « Il ne faut pas que j'oublie 
de publier mon truc et de le faire complètement » ne me 
paraît quand meme pas exagéré.

Puis, probablement – je n'en sais rien – que l'organe 
de controle,  pour son premier exercice,  aura un zeste 

d'attention, de souplesse. Après, la mécanique est là : la 
date, c'est la date.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - La question, c’est : s'il y a une 
erreur et qu'on la constate après deux mois, que fait-on ? 
La  chose  devient  tout  à  fait  une  peine  à  vie, 
irrémédiable.

Vous savez bien, dans l'ensemble des dispositifs, on 
est  parfois surpris  que des  personnes qui ont des très 
hautes  responsabilités  oublient  des  choses  les  plus 
élémentaires et sont très peu attentives à la réalité. Cela, 
c'est l'expérience qui nous le dicte. La question est : le 
délai est-il véritablement impératif dans ce cas-ci ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Le délai est-il impératif ? Oui.

Si  quelqu'un qui corrige,  qui  est  en dialogue avec 
l'organe de controle, et cetera, peut-il encore plaider sa 
bonne foi, surtout au début ? À mon avis, oui. L'organe 
de controle pourra établir cela. Je me permets d'insister. 
Vous  voyez  à  quel  point  l'erreur  est  humaine, 
perseverare diabolicum.

Néanmoins, vous savez à quel point les attentes sont 
fortes.  On  voit,  avec  les  publications  actuelles  sur  la 
Cour des comptes, et cetera, les attentes de la population 
sont  fortes  et  légitimement  fortes.  J'appelle  donc 
vraiment,  en  meme temps,  à  un  peu  de  souplesse  au 
début et, en meme temps, à la discipline de la part des 
élus,  me  semble-t-il,  en  ce  compris  dans  le  fait  de 
pouvoir corriger.

On  est  donc  ici  dans  une  première  erreur  et  une 
deuxième erreur  qui  serait  de ne  pas  le  faire  dans le 
délai. Vous voyez comment l’on applique le décret sur 
les déclarations de mandats à la Région wallonne. Les 
personnes  sont  meme relancées  avant  d'arriver  à  etre 
sanctionnées. Il y a vraiment tout un travail qui est fait  
par  la  Cellule  de  controle,  qui  relance  les  personnes 
avant  d’arriver  à  la  sanction.  On  le  voit  avec  les 
mandataires locaux – puisque l’on en a l'expérience – 
c'est vraiment pour le récalcitrant qui, malgré la lettre et 
le  rappel  n'a  pas  encore  rentré  sa  déclaration,  que,  à 
moment  donné,  il  faut  bien  sanctionner.  C’est  juste, 
n’est-ce pas ? C’est ce qu’il se passe aujourd’hui. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Juste une  dernière  remarque. 
La Cour des comptes est beaucoup plus compréhensible 
et plus ouverte et constate, en son article 8, que si une 
personne  assujettie  à  la  loi  spéciale  du  2 mai 1995 
constate,  après  publication  des  listes  de  mandats 
fonctions  et  professions  au  Moniteur  belge,  une 
différence entre la liste publiée et la liste qu'il a adressée 
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à la Cour des comptes, qui ne résulte pas de l'application 
de l'article 7,  § 1er,  alinéa 2,  il  adresse  une  correction 
écrite à la Cour des comptes et il n'y a pas de délai.

C'est une information qui peut etre utile.

M. le Président. - L'amendement  n° 8 (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement  n° 9 (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 7 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 8

À  cet  article,  un  amendement  n° 10  (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane  et 
Mme Bonni.

La  parole  est  à Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  Toujours  sur  les  règles 
d'encadrement  de  la  rémunération,  celles-ci  doivent 
faire l'objet d'un controle et de sanctions éventuelles, et 
non pas  uniquement les  règles  relatives  aux plafonds, 
mais,  ce,  afin  d'assurer  l'application  des  règles 
décrétales. La disposition prévue à l'article 15bis, §1er, 
alinéa  premier,  10°  doit  s'interpréter  au  regard  des 
dispositions  transitoires  et  de  l'installation  de  la 
Commission de déontologie et d'éthique.

J'ai le vague sentiment que l'on se répète.

À l'article 15/3, § 1er, alinéa premier, subarticle 8 du 
projet de décret, les mots « 15bis, § 1er, alinéa premier, 
3° »  et  « 10  et  15bis,  § 3,  alinéa  premier,  2° »  sont 
remplacés par les mots « et 15bis, dont le 15bis, §1er, 
alinéa premier, 10° ».

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je pense que, comme vous venez de l'évoquer, 
on a déjà eu partiellement le meme débat il y a quelques 
instants sur la Commission de déontologie et d'éthique. 
On sait que ce qui a été retenu dans nos dispositions, 
c'est que plusieurs missions sont confiées à l'organe de 
controle  et  que  ces  missions  devraient  etre,  à  terme, 
prises  en  charge  par  cette  fameuse  Commission  de 
déontologie et d'éthique dès que l'accord de coopération 
de  mars 2004  entre  la  Communauté  française,  la 
Commission  communautaire  française  et  la  Région 
wallonne  sera  effectivement  en  vigueur.  On  a  donc 
prévu transitoirement que les tâches décrites dans notre 
disposition  transitoire  sont  assumées  par  l'organe  de 
controle  et  nous  avons  eu,  par  ailleurs,  le  débat 
concernant  le  solde  de  votre  amendement,  il  y  a 
quelques instants, je pense.

M. le Président. -  L'amendement n° 10  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 8 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 9

À  cet  article,  un  amendement  n° 11  (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane  et 
Mme Bonni.

La  parole  est  à Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen (PS). - Toutes les règles d'encadrement 
de  la  rémunération  doivent  faire  l'objet  de  sanctions 
éventuelles  et  non pas uniquement les règles relatives 
aux plafonds, et ce, afin d'assurer la correcte application 
des  règles  décrétales.  L'exception  prévue  au  5°  doit 
s'interpréter  au  regard  des  dispositions  transitoires  et 
d'installation  de  la  Commission  de  déontologie  et 
d'éthique. À l'article 15-4, § 1, alinéa et sub. Article 9 du 
projet de décret,  un 5° est inséré, rédigé comme suit : 
« 5°  N'a  pas  respecté  les  obligations  prévues  à 
l'article 15bis,  à  l'exception  de  l'article 15bis,  § 1er, 
alinéa 1er et 10° ».

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - On procède du meme raisonnement, si je ne 
m'abuse.

Mme Zrihen  (PS).  -  En  ce  qui  concerne  le 
gestionnaire, quelles sont les sanctions applicables ? Ici, 
on vise juste les administrateurs sur ce point.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je pense que c'est le débat que nous avons eu 
tout à l'heure, le gestionnaire qui ne s'acquitte pas de. 
On  ne  peut  pas  avoir  directement,  au  départ  de  nos 
décrets,  la  révocation  du  gestionnaire  à  l'intérieur  de 
cette  belle  structure.  On  peut  avoir  la  révocation  de 
mandataire que l'autorité publique désigne, mais on ne 
peut  pas  faire  la  révocation du gestionnaire  dans  une 
société, dans une structure, dans une structure indirecte, 
me semble-t-il. La sanction, c'est un peu le rendez-vous 
que  l'on  s'est  donné  tout  à  l'heure.  Le  rapport  au 
Parlement, le gestionnaire qui n'aurait pas… S'il y a un 
commissaire  du  Gouvernement,  il  dira :  « Attention, 
vous  ne  respectez  pas  la  loi,  j'introduis  mon recours, 
j'utilise  des  dispositions  que  permet  le  statut  du 
commissaire du Gouvernement ». 

Si malgré tout cela – mais je ne doute pas que cela 
va  fonctionner,  croyez-moi  –,  un  gestionnaire  avait 
l'idée  –  vraiment  l'idée  aventureuse,  si  vous  me 
permettez – de ne pas accomplir ce que le décret, dans 
le  contexte  que  l'on  vient  de  déterminer,  prévoit,  le 
concernant,  que  ce  soit  en  termes  d'information,  de 
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disposition diverse, et cetera,  je  vous propose de vous 
donner rendez-vous pour imaginer un arsenal, mais qui 
soit  juridiquement tenable,  de  sanctions concernant le 
gestionnaire.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Petite  question,  le  Conseil 
d'État estime que l'on ne peut pas prévoir le recours de 
pleine  juridiction  prévue  par  l'article 16  des  lois 
coordonnées sur le Conseil d'État. Un recours de pleine 
juridiction permet au juge d'annuler une décision, mais, 
en  plus,  d'en  prendre  une  qui  se  substitue  à  celle  de 
l'autorité.  C'est  une  sorte  de  super  recours. 
Traditionnellement,  les  recours  introduits  auprès  du 
Conseil d'État se font sur base de l'article 14 qui permet 
une simple annulation. Une décision devra ensuite etre 
prise par l'autorité.

On  peut  comprendre  qu'il  y  ait  une  volonté  du 
Gouvernement d'avoir une issue plus rapide, mais qu'en 
est-il par rapport à ce point ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Vous ne voulez pas m'indiquer ce que vous 
souhaitez ? Quel est le problème par rapport au texte ?

Mme Zrihen  (PS). - Le Conseil d'État  dit que l'on 
ne  peut  pas  prévoir  un  recours  de  pleine  juridiction 
selon  l'article 16  des  lois  coordonnées  sur  le  Conseil 
d'État – ce que l'on fait. À l'article 9, § 2, tout en bas de 
la page 16 : « Un recours fondé sur l'article 16 des lois 
coordonnées sur le Conseil d'État est ouvert contre ces 
décisions.  Il  est  introduit  dans  les  15 jours  de  sa 
notification ».  Normalement,  le  Conseil  d'État  dit  que 
l'on ne peut pas prévoir le recours de pleine juridiction.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Le  Conseil  d'État  dit  « un  recours  de  plein 
exercice »,  et cetera,  donc  il  ajoute  des  éléments  par 
rapport à cela. Votre question est de nature technique, si 
vous me permettez,  je  vais  relire  ce  que  nous avions 
avant l'avis du Conseil d'État exactement sur ce passage, 
article 9,  fin  de  la  page 16.  Comme  cela,  je  vous 
réponds sur l'aspect technique et j'ai  la chance d'avoir 
deux ou trois juristes dans mes équipes qui sont déjà en 
train de se régaler de votre remarque, j'espère.

Mme Zrihen (PS). - Il ne faudrait surtout pas qu'ils 
s'ennuient.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Deux éléments complémentaires qui viennent 
de  m’etre  communiqués.  Premièrement,  le  meme 
dispositif – sur base du meme article 16 – existe dans le 
décret  cousin  antérieur,  à  savoir  le  recours  de  pleine 
juridiction. 

Deuxièmement,  en  ce  qui  nous  concerne, 
contrairement à l’avis du Conseil d’État, nous estimons 
que le caractère grave potentiel de la sanction, qui est 
évoquée dans l’application de cet article, justifie à nos 

yeux que l’on puisse ouvrir le droit à un recours. Nous 
sommes donc, dans notre regard, « potentiellement plus 
protecteurs »  de  l’éventuel  sanctionné  que  ce  que  le 
Conseil  d’État  nous  invite  à  faire.  Si  nous  nous 
permettons  de  l’etre,  c’est  parce  que  dans  le  décret 
cousin antérieur, c’est-à-dire pouvoirs locaux, le meme 
dispositif est activé.

Je partage tout ce que je peux, Madame Zrihen. Si 
vous me trouvez une jurisprudence du Conseil d’État, je 
voudrais bien encore la lire avec grand plaisir.

Mme Zrihen  (PS). - Parle-t-on bien de mandats de 
cinq ans qui sont potentiellement révocables ? Là où il y 
a des agents statutaires de la fonction publique qui se 
feraient licencier ou révoquer, ils doivent passer par le 
recours d’annulation. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je suis à la fin de l’article 9 dans la révocation 
des mandats publics.

Mme Zrihen  (PS).  -  On est  bien sur  des mandats 
publics de cinq ans, c’est bien de cela que l’on parle ici.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Un mandat  public,  c’est  un  mandat  qui  est 
désigné  par  une  autorité  publique.  Ce  n’est  pas  le 
fonctionnaire ;  c’est  un mandat public  qui est  désigné 
par une autorité publique dans un UAP ou dans un OIP.

Mme Zrihen (PS). - On est bien sur un dispositif de 
cinq ans ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Ce dont nous parlons, c’est tout le dispositif de 
sanctions  qui  se  trouve  appliqué,  en  application 
l’article 15/4,  § 1,  qui  est  décliné  au-dessus  du 
paragraphe dont  vous venez  de  faire  lecture,  si  je  ne 
m’abuse : un recours fondé sur l’article 16. Qui vise-t-
on ? On vise celui qui, titulaire d’un mandat public, n’a 
pas rempli ses obligations, n’a pas déposé de déclaration 
ou a établi une fausse déclaration. C’est celui-là qui est 
visé. Ils ne sont pas tous équivalents en termes de durée. 
Le mandataire peut avoir un mandat de quatre ans, cinq 
ans  dans  son  UAP,  la  structure  parapublique, 
l’organisme au sens de notre texte qui est visé.

Mme Zrihen  (PS).  -  Ce qui  est  problématique,  je 
crois,  c’est  que  l’on  est  vraiment  sur  une  sanction 
lourde. C’est obtenir une solution vraiment très rapide 
au litige. Ici, on parle de mandats de cinq ans avec des 
agents  statutaires  de  la  fonction  publique.  Comment 
travaillerait-on avec cela ? 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Puis-je vous demander où vous etes dans le 
texte par rapport au passage que vous venez de citer ?

Mme Zrihen (PS). - Je suis dans l’article 9 ; je suis 
sur  un  extrait  du  texte  qui  se  trouve  dans  l’article 9, 
page 16 de votre texte. On dit : « Un recours fondé sur 
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l’article 16 des  lois coordonnées sur le  Conseil  d’État 
est ouvert contre cette décision. Il est introduit dans les 
15 jours de sa notification ». 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Il y a quatre hypothèses que l’on retrouve dans 
l’article 15/4,  § 1 :  l’intéressé  n’a  pas  déposé  de 
déclaration ; il a fait sciemment une fausse déclaration ; 
il a omis de rembourser les sommes qui dépassent les 
délais et les montants ; il n’a pas respecté les obligations 
du 15bis, § 1.

Que  se  passe-t-il ?  L’organe  de  controle 
communique à la personne concernée, par recommandé, 
la notification des faits qui lui sont reprochés, avec le 
fait  que  ces  éléments  qui  lui  sont  reprochés  sont  de 
nature à entrer dans les révocations. Vingt jours au plus 
tot après la transmission de la notification et après avoir 
entendu la personne, si elle en fait la demande, l'autorité 
peut  constater  la  révocation.  La  décision  de  l'autorité 
intervient dans un délai d'un mois. C'est contre tout cela, 
en cas de révocation des mandats, que l’on notifie tout 
cela à l'organe, à la personne concernée. Puis, si, ayant 
connaissance de sa révocation, suite  à la réception de 
cette notification, la personne concernée continue, elle 
est passible de sanctions. Par ailleurs, un recours fondé 
sur l'article 16 est introduit.

Ma lecture  concernait  tout  le  processus :  audition, 
notification, et puis on s'oppose à cela. Si l’on continue 
à exercer son mandat bien que l’on en soit interdit, on 
est  sanctionné  en  référence  à  l’article 262  du  Code 
pénal.  Si,  par  ailleurs,  on n'est  pas  d'accord,  on a  un 
recours qui est ouvert contre cette décision.

Mme Zrihen (PS). - Je crains que, normalement, on 
n'ait  pas  la  compétence  et  que  l'on  révoque  plus 
facilement  l'un  que  l'autre.  On  n'a  pas  autorité  pour 
utiliser...

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Le CDLD, c'est une procédure identique, à ma 
connaissance.

Mme Zrihen (PS). - Dans le CDLD alors.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Oui, procédure identique.

Pourquoi ?  C'est  quelque  chose  de  très  grave, 
évidemment. La personne doit avoir un droit de recours 
contre  cette  décision  de  nature  administrative.  À  ma 
connaissance – si l’on pouvait me retrouver l'article du 
CDLD  qui  dit  la  meme  chose  –,  on  aurait  ce 
parallélisme entre décrets voisins.

Mme Zrihen (PS). - Je pense que le Conseil d'État 
va devoir réexaminer ce point.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  On a fait une page de commentaires dans les 
articles, si je ne m’abuse.

Mme Zrihen  (PS).  -  Encore  une  fois,  c'est  pour 
assurer la stabilité du texte. Est-ce bien ce que l’on fait ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je vais regarder le commentaire des articles, 
regarder avec vous, le repartager avec vous, si vous le 
voulez bien.

On a tenté évidemment de répondre avec...

(Réactions dans l'assemblée)

On  fait  presque  deux  pages  pour  répondre  aux 
commentaires  du  Conseil  d'État  en  disant  que  c'est 
important en soulignant pourquoi on évoque cela.

M. le Président. -  L'amendement n° 11  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 9 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 10

L'article 10 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 10 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 11

À cet article, des amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 12  (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ; 

– l’amendement  n° 13  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ; 

– l’amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 3)  déposé  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos. 

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 12 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2). 

Mme Zrihen  (PS).  -  À  l'article 15/6,  subarticle 11 
du projet  de décret,  le  § 1er  est  complété par  l'alinéa 
suivant :  « Le  Gouvernement  informe  les  organismes 
concernés par la présente disposition de l'obligation de 
désigner un informateur institutionnel en leur sein, et ce, 
dans le respect de l'alinéa 4. » 

Je crois qu'il  est important  d'informer chacune des 
structures des organismes de l'obligation de désigner un 
informateur institutionnel en leur sein, de sorte à assurer 
la bonne application des règles prévues par  le  présent 
décret.

En fait, lorsque le Gouvernement prend ce type de 
décision,  je  crois  qu'il  faut  absolument  que  le 
Gouvernement  puisse  fixer  et  établir  vraiment  les 
informations,  les  modalités  de  transmission  et  de 
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publication.  C'est  à  cet  informateur  institutionnel 
qu'incombe la responsabilité de transmettre cela.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Non seulement on informe, mais dans notre 
texte,  on  dit  qui  est  l'informateur  institutionnel. 
L'informateur institutionnel, c'est le gestionnaire. Si ce 
n'est  pas  le  gestionnaire,  c'est  son  délégué  et  si  le 
gestionnaire  veut  notifier  au  Gouvernement  la 
désignation de son délégué, il est invité à le faire.

Ici, on va donc meme plus loin. On ne dit pas non 
seulement  que  l'on  doit  informer  et  qu'ils  doivent 
désigner, mais on dit qui est l'informateur institutionnel 
dans le cadre de la disposition. Je peux vous dire, pour 
avoir eu de nombreuses réactions, que chacun sait bien 
qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  changements  de 
préparation et  qu'il  va falloir  désigner  un informateur 
institutionnel qui est le gestionnaire. Si ce n'est pas le 
gestionnaire, c'est celui qu'il désigne.

Indépendamment de cela, on fera largement savoir 
quelles  sont  les  nouvelles  dispositions,  l'ensemble  de 
celles-ci,  les  rémunérations,  les  obligations  diverses, 
et cetera,  et  bien  sûr,  la  mécanique  de  désignation 
d'informateurs  institutionnels  que  l'on  retrouve  au 
deuxièmement et qui, je l'espère,  ne va pas gripper la 
mécanique de ce décret.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  une bonne lecture du texte m'a laissée voir 
que  normalement,  cet  informateur  institutionnel  doit 
transmettre les données pour le 30 juin. C'est très court. 

Quand  les  arretés  seront-ils  pris ?  Y  en  aura-t-il 
d'autres ? Quelles seront les données à transmettre ? Ce 
registre sera-t-il publié sur Internet ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Oui, sur Internet. Oui pour le 30 juin. Oui, le 
délai est court, mais si l'on veut pouvoir publier dans le 
temps prévu dans le décret, il faut pouvoir se mettre en 
route  rapidement.  J'espère,  si  le  Parlement  le  décide 
ainsi, que le texte pourra etre publié fin avril et chacun 
saura, dorénavant, qu'il aura deux mois pour jouer son 
role d'informateur institutionnel.

Mme Zrihen  (PS). - A-t-il des informations sur les 
données à transmettre ou les aura-t-il dans le texte du 
30 avril ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Dès le moment où il  y aura approbation, la 
commission  sera  déjà  largement  connue,  dès 
maintenant, mais c'est l'approbation par le Parlement et 
ensuite,  la publication qui donne la valeur pleinement 

égale,  décrétale,  à  l'ensemble  de  ce  que  nous  vous 
soumettons.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Dans la mesure où nous étions 
d'accord qu'il y avait un informateur institutionnel, que 
l'on sait exactement quand cela va se faire, je pense que 
l'amendement pouvait etre approuvé par l'ensemble.

M. le Président. -  Oui,  mais  nous  avons  un 
amendement qui viendra par la suite.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 13 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2). 

Mme Zrihen  (PS).  -  Afin  d'avoir  une  information 
complète,  il  convient  de  prévoir  que  l'identité  des 
gestionnaires des filiales soit mentionnée au meme titre 
que  celles  des  mandataires.  Je  trouve  que  c'est  un 
dispositif d'équité et de publicité équitable.

À l'article 15-6,  § 2,  2°,  subarticle 11 du projet  de 
décret,  les  mots  « et  des  gestionnaires »  sont  insérés 
entre  les  mots  « des  mandataires »  et  des  mots  « y 
désignés ».

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Lecomte 
pour  présenter  l’amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-
2018) N° 3).

Mme Lecomte (MR). - Il nous paraît important que 
les  informations  transmises  par  l'informateur 
institutionnel  doivent  également  contenir  les 
informations sur le gestionnaire, dès lors que le registre 
institutionnel qui sera créé permettra, en devenant une 
véritable source authentique, de détecter les anomalies 
et  de  faciliter  le  controle  à  réaliser  par  l'organe  de 
controle et pour lequel le gestionnaire est visé. 

C'est  pourquoi  l'article 11,  alinéa 6  du  projet  de 
décret ajoutant  un  article 15/6,  § 2,  points 1  et  2  est 
modifié comme suit : 

« La liste des organes internes de l’organisme ainsi 
que  l’identité  des  mandataires  y  désignés  et  des 
gestionnaires,  en  ce  compris  leur  numéro  de  registre 
national.

2°  la  liste  de  l’ensemble  des  filiales  qui  sont 
détenues par l’organisme ou par une filiale de celui-ci 
ainsi  que l’identité  des  mandataires  y désignés et  des 
gestionnaires,  en  ce  compris  leur  numéro  de  registre 
national ».

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Nous  retirons  notre 
amendement n° 13.

M. le Président. - L’amendement n° 12 (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.
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L’amendement n° 13 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2) 
est retiré.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 3) 
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 11 tel qu’amendé est adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 12

À cet article, des amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 14  (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 15  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 16  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 17  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 2  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 3)  déposé  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 14 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen (PS). - Nous sommes donc au chapitre 
des rémunérations.

Sur  le  premier  paragraphe,  avoir  fixé  un  plafond 
pour les rémunérations et ne pas permettre de cumuler 
les rémunérations et fixer les jetons de présence, c’est 
effectivement très positif.

Tout  à  l’heure,  on nous avait  posé  la  question  de 
savoir si l’on mettait plusieurs vice-présidents.  On est 
donc sur un dispositif de rémunération fixe uniquement 
pour  les  présidents  et  les  seuls  vice-présidents  qui 
disposent  d’une  délégation  de  pouvoir  en  vertu  des 
statuts de l’organisme.

Je crois que notre amendement arrive à ce point-là.

À l’article 15bis, § 3, alinéa 9 subarticle 12 du projet 
de  décret  est  inséré  un  quatrièmement  rédigé  comme 
suit : « Une rémunération ou tout avantage sous quelque 
forme que ce soit pour l’exercice d’un autre mandat ou 
fonction  au  sein  de  l’organisme  dont  il  est  le 
gestionnaire ».

Il nous semble qu’il est important d’élargir le spectre 
des  éléments  rémunératoires  interdits  au  gestionnaire. 
En l’espèce, dès lors qu’il est rémunéré pour sa fonction 
de gestionnaire au sein de l’organisme, il  ne peut pas 
bénéficier d’une autre forme de rémunération au sein de 
celui-ci, et ce à quelque titre que ce soit. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
présenter l’amendement  n° 15 (Doc. 1051 (2017-2018) 
N° 2).

Mme Zrihen  (PS).  -  Pour  l’amendement  n° 15,  à 
l’article 15bis,  § 6 subarticle 12 du projet de décret, les 
modifications suivantes sont apportées : 

– le  mot  « due »  est  inséré  entre  les  mots  « la 
rémunération » et les mots « en contrepartie » ;

– les  mots  « un  administrateur  public »  sont 
insérés entre les mots « par » et les mots « un 
gestionnaire ».

La règle de rétrocession de la rémunération due pour 
l’exercice  d’un  mandat  dérivé  doit  etre  également 
prévue, autant pour les administrateurs publics au sein 
de ces dispositions, et ce dans un souci de lisibilité.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
présenter l’amendement  n° 16 (Doc. 1051 (2017-2018) 
N° 2).

Mme Zrihen  (PS).  -  À  l’article 15bis,  
§ 3 subarticle 12 du projet de décret, les alinéas 3, 4 et 5 
sont supprimés.

La justification de cette suppression est que la notion 
de  rémunération  est  définie  actuellement  au  sein  de 
l’article  premier,  dixièmement,  du  décret  du 
12 février 2004 relatif au statut d’administrateur public. 
Cette notion est d’ailleurs formellement plus complète 
dès  lors  qu’elle  précise  qu’il  s’agit  du montant  avant 
déduction des cotisations sociales personnelles dues en 
exécution  de  la  législation  sociale  relative  aux 
travailleurs  salariés  ou  d’un  statut  légal  ou 
réglementaire  excluant  les  intéressés  du  champ 
d’application de la législation sociale. 

Il  convient  donc  de  supprimer  cette  redite  de  la 
notion de rémunération.

En  outre,  ce  faisant,  l’amendement  permet  de 
supprimer l’exclusion de la notion de rémunération pour 
le  personnel  contractuel  des  plans  de  pensions 
complémentaires à contribution définie – ce que nous 
avons évoqué –, dont le pourcentage et  les conditions 
sont  identiquement  applicables  à  l’ensemble  du 
personnel de l'organisme.

Cette exclusion n'est aucunement justifiée, dès lors 
qu'elle  vise,  in  fine,  à  gonfler  le  plafond  de 
rémunération des gestionnaires. Pour rappel, les textes 
et  décrets  antérieurs  prévoyaient  que  les  plans  de 
pension  complémentaire  étaient  inclus  dans  la 
rémunération. 

En outre, d'un point de vue formel, cette notion sui 
generis  de  rémunération  est  entièrement  opposée  aux 
législations sociales et  fiscales en la matière,  de sorte 
qu'elle  aboutit  à  de  l'insécurité  juridique.  Je  pense 
qu'elle fait une vraie bouillie de la sécurité juridique ou 
qu'elle aboutit à de l'insécurité juridique.
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M. le Président. -  Merci,  Madame  Zrihen,  pour 
votre amendement 16, qui avait déjà été un peu abordé 
en discussion générale.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 17 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen  (PS).  -  À  l'article 15bis,  § 1er, 
alinéa 1, 2°, subarticle 12, du projet de décret, les mots 
« et qui dispose d'une délégation de pouvoir en vertu des 
statuts  de  l'organisme »  sont  insérés  entre  les  mots 
« vice-président » et « peut ». En fait, cet amendement 
fait suite à la recommandation n° 10 du 2.1.2 du rapport 
Publifin,  où  il  s'agissait  de  limiter  les  rémunérations 
fixes  aux  président  et  vice-président  assumant  des 
responsabilités  de  gestion  journalière,  et  –  d'ailleurs, 
ceci doit etre publié au  Moniteur – ou délégués à des 
fonctions de gestion au sein de filiales.

M. le Président. - Merci, Madame Zrihen, pour vos 
amendements.

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Concernant  le  débat  que  nous  avons  eu 
l'occasion d'avoir abondamment avec M. Dermagne, sur 
les  plans  de  pension  complémentaire,  je  voudrais 
rappeler  que,  dans  le  texte  antérieur,  il  y  avait  une 
dérogation.  Dans  le  projet  de  décret,  il  y  avait  une 
dérogation sur la rémunération, qui amenait  celle-ci  à 
302 000 euros  pour  les  fonctions  économiques, 
et cetera, et cetera. Cette exception n'existe plus dans le 
texte que nous évoquons.

J'ai  eu  l'occasion  de  lire  tout  à  l'heure  l'avis  du 
Conseil  d'État,  où,  très  clairement,  en  termes  choisis, 
mais très clairs, il attire notre attention sur le fait que 
nous pourrions, en cas de non-signature volontaire d'un 
avenant au contrat de travail, poser un acte équipollent – 
quel  beau  mot !  –  à  rupture  de  contrat  et  que,  en 
conséquence, du fait de poser un acte équipollent à une 
rupture de contrat, il y ait une jurisprudence en droit du 
travail  qui  fait  qu'il  y  a  des  chances,  me semble-t-il, 
assez  affirmées – vous verrez,  bien sûr  –  de voir  les 
juridictions éventuellement saisies par les personnes qui 
s'estimeraient potentiellement lésées nous condamner à 
un  certain  nombre  d'éléments  que  l’on  retrouve 
habituellement  au  droit  du  travail,  c'est-à-dire  le 
paiement  d'indemnités  de  préavis  ou  le  paiement  de 
dommages. 

En  général,  la  grille  Claeys  établit  une  petite 
mécanique de calculs. Si, tout à l'heure, à la pause, vous 
me  dites :  « Tiens,  quelqu'un  de  tel  âge,  qui  a  telle 
ancienneté,  telle  rémunération,  s'il  obtenait,  par 
hypothèse,  gain  de  cause  devant  une  juridiction,  que 
cela  représenterait-il  comme  coût  pour  l'organisme 
concerné ? », on peut vous faire une petite projection de 
ce que cela représente.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement, dans 
sa sagesse pas individuelle en ce qui me concerne, mais 
collective en ce qui concerne le Gouvernement, a choisi, 
en meme temps une voie rugueuse, en disant : « Voilà, 
les plafonds. C'est clair, c'est net, plus d'exceptions pour 
les outils économiques, et cetera ». 

En ce qui concerne les dispositions compléments de 
pension, il a fait le choix d'une voie intermédiaire, qui 
est celle que j'ai eu l'occasion de décrire abondamment 
tout à l'heure, que j'ai tenté de décrire en résumé dans 
une interview à la presse. C'était un bel exercice. Je ne 
dis pas que le résultat sera beau, mais le challenge est 
beau. On pourra dire : « C'est trop peu, c'est trop, vous 
n'etes pas assez loin, vous auriez dû etre beaucoup plus 
scalpant » ou « vous auriez dû l’etre moins », suivant les 
opinions.  On a  reçu  des  commentaires  en  abondance 
dans tous les sens à cet égard. Voilà le choix que je me 
permets de vous proposer. 

En ce qui concerne les vice-présidents,  vous savez 
que nous avons choisi qu'il n'y en ait qu'un. Là, on va 
plus loin que ce que vous suggériez. Parfois, vous dites 
que  l’on  ne  va  pas  assez  loin,  mais  parfois,  nous 
sommes allés – et j’espère que la majorité va faire le 
choix d’aller – plus loin. Vous plaidez pour le retour de 
vice-président...

(Réaction d’un intervenant)

Quand il y a plusieurs actionnaires. Vous avez raison 
de...

Dans l’article 12,  on a  aussi  repris  un élément  de 
réponse  par  rapport  à  la  problématique  que  vous 
évoquez  concernant  la  rémunération,  la  fixation  du 
traitement ou des jetons du vice-président. En l’espèce, 
c’est  le  ou  la  vice-présidente  nous  concernant.  On 
prévoit,  je  cite,  fin  du  commentaire  du  quatrième 
paragraphe de l’article 12 : « En outre, le vice-président 
– ou la vice-présidente – qui n’exercerait pas de pouvoir 
de décision délégué par le conseil d’administration ne 
peut  percevoir  qu’un  jeton de  présence.  Dans  ce  cas, 
cela  doit  faire  l’objet  d’une  justification  intégrée  au 
rapport de rémunération ». 

Les vice-présidents, en général – le vice-président si 
je prends individuellement chaque organe –, ne peuvent 
avoir qu’un jeton de présence s’ils n’exercent pas une 
fonction  qui  est  une  fonction  déléguée  par  le  conseil 
d’administration.

Ce sont des philosophies qui peuvent se plaider. Je 
ne suis pas en train de dire que c’est soit blanc, soit noir. 
Si la vie était blanche ou noire, il y a longtemps que cela 
se saurait.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Lecomte 
pour  présenter  l’amendement  n° 2  (Doc. 1051  (2017-
2018) N° 3).
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Mme Lecomte  (MR).  -  Il  convient,  pour  nous, 
d’ajouter la référence au plafond défini à l’article 15bis, 
§ 3, alinéa 1.

L’objectif de la disposition étant ainsi d’éviter que 
de manière détournée un membre du personnel qui ne 
serait pas le gestionnaire puisse contourner la règle de 
rémunération relative au plafond de 245 000 euros fixé 
par le présent projet de décret.

L’article 12  du  projet  de  décret  modifiant 
l’article 15bis, § 3,  dernier  alinéa  est  modifié  comme 
suit :  « Aucun  autre  membre  du  personnel  ne  peut 
percevoir  une  rémunération  et  des  avantages  qui 
dépassent  le  plafond  défini  au  paragraphe 3,  alinéa 
premier, à l’exception des médecins hospitaliers et des 
professionnels des soins de santé visés respectivement à 
l’article 8, alinéa premier, point 4 et à l’article 9 de la loi 
coordonnée le 10 juillet 2008 sur les hopitaux et autres 
établissements de soins ».

M. le Président. -  L'amendement n° 14 (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement n° 15 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement n° 16 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement n° 17 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement  n° 2  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 3) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L’article 12 tel qu’amendé est  adopté par 6 voix et 
4 abstentions.

Art. 13 

L'article 13 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L’article 13 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 14

L'article 14 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L’article 14 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 15

À  cet  article, un  amendement  n° 18  (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane  et 
Mme Bonni.

La  parole  est  à Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  C’est  gai  d’écrire  des 
amendements, mais c’est moins gai de les commenter.

(Réaction d’un intervenant)

Cela dépend à quelle heure. 

À  l’article 15quater,  § 2,  article 15  du  projet  de 
décret, le 5° est supprimé. 

Sur  le  principe,  c'est  le  commissaire  du 
Gouvernement qui controle l'organisme et non l'inverse. 
Le  commissaire  est  quant  à  lui  controlé  par  le 
Gouvernement qui peut mettre fin à ses fonctions à tout 
moment en cas de non-respect du décret. La disposition 
nous semble en contradiction avec des principes du droit 
administratif.

Qui plus est, le commissaire du Gouvernement n'a 
pas  vocation  à  etre  indépendant,  puisqu'il  répond  au 
Gouvernement  et  se  voit  imposer  une  série 
d'obligations,  notamment  de  reporting,  via  décret.  De 
quelle  indépendance  parle-t-on  que  le  comité  d'audit 
serait censé vérifier, en particulier en ce qui concerne le 
bien-fondé de la fourniture de service complémentaire à 
l'organisme ?  Il  va  de  soi  qu'un  commissaire  de 
Gouvernement  ne  peut  fournir  de  service 
complémentaire. 

Par ailleurs, le décret du 12 février 2004 relatif aux 
commissaires  du  Gouvernement  prévoit  déjà  une 
incompatibilité entre commissaire et conseiller externe 
ou consultant régulier de l'organisme. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Sincèrement,  je  trouve  cette  remarque 
pertinente. 

(Réaction de Mme Zrihen)

J'ai exposé cela tout à l'heure et, déjà au moment de 
la lecture au Gouvernement, je m'interrogeais. 

Meme  si  c'est  le  comité  d'audit  ici,  ce  n'est  pas 
vraiment  la  structure,  ce  n'est  évidemment  pas  le 
gestionnaire. On demande au comité d'audit de regarder 
aussi  la  mission  du  commissaire  du  Gouvernement. 
C'est  un  peu  une  action  dans  les  deux  sens  qui  est  
interpellante. Elle est généreuse dans son objectif. Elle 
n'est  pas,  dans son fondement  juridique,  la  plus  belle 
œuvre qu'il m'ait été donné de lire. 

Sous réserve de l'appréciation des parlementaires, je 
ne  serais  pas  opposé  à  ce  que  l'on  allège,  certes 
modestement, notre texte de ce 5°.

M. le Président. - L'amendement  n° 18 (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 2) est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

L'article 15 tel  qu'amendé est  adopté  par  6 voix et 
4 abstentions. 
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Art. 16

L'article 16 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 16 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 17

À  cet  article,  un  amendement  n° 19  (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane  et 
Mme Bonni.

La  parole  est  à Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  Dans  l'article 17  modifiant 
l'article 3  du  décret  du  12 février 2004  relatif  aux 
commissaires  du  Gouvernement  et  aux  missions  de 
controle des réviseurs au sein des organismes d'intéret 
public,  modifié par le décret du 24 novembre 2016, le 
point C est complété par le tiret suivant : Investsud.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je comprends vraiment votre questionnement. 
N'y voyez certainement aucun sous-localisme qui aurait 
subitement  atteint  des  membres  du  Gouvernement ;  il 
n'en est rien. 

Il s'avère qu'Investsud est dépérimétré et qu'il a déjà 
obtenu  ce  que  d'autres  souhaiteraient  manifestement 
obtenir dans la liste que vous voyez dans l'article 17. Le 
traitement distinct est justifié par le fait qu'il est sorti du 
périmètre. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  s'il  est  vrai  qu'Investsud  était  sorti  du 
périmètre  de  consolidation  budgétaire  S 13.12  de 
l'Institut  des  comptes  nationaux,  il  n'en  demeure  pas 
moins  que  cet  organisme  réalise  sa  mission 
principalement sur base de moyens publics, régionaux et 
européens mis à sa disposition par la Wallonie au travers 
de la SOWALFIN. Il me semble que cet organisme, à 
juste titre, est concerné et pourrait figurer dans la liste. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Désolé, c'est un peu technique. Je vais tenter 
de partager avec vous la considération. 

La  structure  que  vous  évoquez,  Investsud,  reste 
toujours bien visée par la disposition qui concerne tout 
ce qui est prévu dans le décret de 2004. Ici, ce qui est 
uniquement  concerné,  c'est  le  fait  qu'ils  n'ont  pas 
l'action  des  commissaires  du  Gouvernement  désignés 

dans la SOWALFIN, à qui on a confié les missions des 
articles 10, 12, 13, 15, 16, 17, 18 et 19. Ce ne sont donc 
pas toutes les missions de commissaire. Vous avez vu 
que, dans cette liste, des articles sont manquants.

Pourquoi ne remet-on pas un Investsud ici ? Ils sont 
tenus par les autres dispositions du décret. Pourquoi ne 
le  remet-on  pas ?  Parce  que  si  l’on  remet  un 
commissaire, on va les repérimétrer, parce que l’on va 
avoir alors un commissaire par l’intermédiaire,  que je 
viens de décrire, de la SOWALFIN. On va dire : « Ne 
fût-ce que, indirectement, vous etes soumis à la décision 
du  Gouvernement  parce  que  le  commissaire  de  la 
SOWALFIN  a  la  mission  des  articles 10,  12,  13, 
et cetera ». On fragilise donc ce qu’ils ont obtenu, ce qui 
nous arrange bien, je ne vous le cache pas. Ce qu’ils ont 
obtenu nous arrange bien.

Pour ne rien vous cacher – parce qu’on a rencontré 
tout  le  monde  –,  s’il  y  en  a  d’autres  qui  obtiennent 
d’etre  dépérimétrés,  nous  ne  serons  pas  du  tout 
bouleversés par cela. Logiquement, il conviendra alors 
que l’on puisse les retirer, ce que l’on fera à la faveur 
d’un petit amendement ou d’un texte le moment venu. 

Mais  il  faut  l’obtenir,  parce  que si  je dis :  « Vous 
etes  soumis  à  l’autorité,  par  la  SOWALFIN,  d’un 
commissaire  désigné  par  le  Gouvernement  à  la 
SOWALFIN sur  les  articles 10,  12,  13 »,  et cetera,  je 
refragilise ce qu’ils ont, à grande peine, obtenu, ce qui 
nous arrange, puisqu’ils sont dépérimétrés.

Me suivez-vous toujours ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  ce que j’enregistre  surtout,  ce sont tous les 
arguments que vous avez donnés et comme ils figurent à 
l’ensemble du rapport, je pense que tout le monde en 
tirera bénéfice.

(Réaction de M. le Ministre-Président Borsus)

M. le Président. - L'amendement  n° 19 (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix et 4 abstentions.

L’article 17 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 17/1 à 17/4

Les  articles 17/1  à  17/4  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 17/1 à 17/4 sont adoptés à l’unanimité 
des membres. 

Art. 18 et 19

Les  articles 18  et  19  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.
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Les articles 18 et 19 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 20

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 20  (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 21  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 20 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen (PS). - C’est toujours cette volonté par 
rapport  au  dispositif  de  rémunérations  qui  sont  liées 
avec  les  propositions  européennes  et  la  déclaration 
d’intérets financiers.

À l’article 19/2, sur l’article 20 du projet de décret, 
des  paragraphes 3,  4  et  5  sont ajoutés  et  sont  rédigés 
comme suit. 

Paragraphe 3 : « Le commissaire déclare à l’organe 
de controle, au plus tard au 1er juin de chaque année 
civile  pour  l’année  d’exercice  la  précédant,  une 
déclaration  d’intérets  financiers,  laquelle  contient  les 
informations suivantes :

– a) les activités professionnelles exercées durant 
les  trois  années  ayant  précédé  l’année  de  la 
déclaration ainsi  que sa  participation pendant 
cette  meme  période  au  sein  d’organes 
consultatifs  de  gestion,  conseils 
d’administration d’entreprises,  d’organisations 
non  gouvernementales,  d’associations  ou  de 
tout  autre  organisme  ayant  une  existence 
juridique ;

– b) toute activité régulière et rémunérée exercée 
parallèlement à l’exercice de son mandat ou de 
sa fonction au sein d’un organisme visé par le 
présent  décret,  que ce soit en qualité d’agent 
statutaire,  de  salarié  ou  de  travailleur 
indépendant ;

– c)  la  participation  au  sein  d’organes 
consultatifs  de  gestion  ou  de  conseils 
d’administration d’entreprises,  d’organisations 
non gouvernementales, d’associations, de tout 
autre organisme ayant une existence juridique 
ou l’exercice de toute autre activité extérieure à 
laquelle  se  livre  le  commissaire,  que  celle-ci 
soit rémunérée ou non ;

– d)  toute  activité  extérieure  occasionnelle 
rémunérée  si  la  rémunération  totale  de 
l’ensemble  des  activités  extérieures 
occasionnelles  de  l’intéressé  excède 
5 000 euros par année civile ;

– e)  tout  autre  intéret  financier  qui  pourrait 
influencer  l’exercice  du  mandat  ou  de  la 
fonction de commissaire. 

Les  rémunérations  et  revenus  réguliers  perçus 
concernant  les  points b  à  e,  déclarés  ci-dessous,  sont 
placés dans l'une des catégories suivantes, c'est-à-dire, 
lorsqu'il s'agit de prestations : 

– non rémunérées ;
– entre 1 000 et 5 000 euros bruts par an ;
– entre 5 001 et 10 000 euros bruts par an ;
– entre 10 001 et 50 000 euros bruts par an ;
– entre 50 001 et 100 000 euros bruts par an ;
– plus  de  100 000 euros  bruts  par  an,  en 

mentionnant le montant arrondi à la centaine de 
milliers la plus proche.

Toute rémunération, revenus perçus,  non réguliers, 
concernant  chacun  des  points  déclarés,  conformément 
aux points b à e du premier alinéa, est calculée sur une 
base annuelle, et placée dans une des catégories établies 
au deuxième alinéa.

Le commissaire  communique les fiches  fiscales  et 
tout  autre  document  probant,  visant  à  permettre  le 
controle des rémunérations et revenus visés aux points b 
à e du premier alinéa ».

Paragraphe 4 :  « Les  modalités  relatives  à  la 
publication,  en  ce  compris,  via  Internet,  des  données 
visées  au  paragraphe 3  sont  fixées  par  le 
Gouvernement ».

Paragraphe 5 : « Le modèle de déclaration est établi 
par l'organe de controle. Ce modèle prévoit une clause 
d'informations conforme au prescrit des articles 9, § 1er 
de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de 
la  vie  privée  à  l'égard  des  traitements  de  données  à 
caractère  personnel,  qui  comprend  minimum le  nom, 
l'adresse du responsable du traitement, les finalités de la 
collecte  des  données  et  toute  autre  information 
pertinente et adéquate, en application de ladite loi. 

Le  directeur  de  l'organe  de  controle  est  le 
responsable du traitement, au sens de l'article premier, 
§ 4, alinéa 2, de la loi du 8 décembre 1992, relative à la 
protection de la vie privée à l'égard des traitements de 
données  à  caractère  personnel.  Le  responsable  du 
traitement  conserve,  pour  une  durée  de  dix  ans,  les 
déclarations visées au paragraphe premier et les pièces 
justificatives  jointes  à  celle-ci.  Il  prend  toutes  les 
mesures nécessaires, en vue d'assurer un niveau adéquat 
de sécurité des traitements donnés ». 

La justification de cet amendement est de compléter 
le  dispositif  de  transparence  des  rémunérations 
publiques,  et  il  convient  également  d'élargir  cette 
obligation  de  transparence,  selon  la  base  du  modèle 
européen, et pour faire état à la fois de tous les revenus, 
la  liste  des  activités  professionnelles,  l'activité 
professionnelle,  exercée  de  manière  régulière,  et  la 
transparence de toute forme de participation, quelle que 
soit sa nature dans le chef du déclarant.
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Le  point d  impose  de  faire  état  de  toute  activité 
exercée  à  titre  occasionnel,  si  la  somme  totale  pour 
l'ensemble de ces activités dépasse un montant annuel 
de 5 000 euros : les activités d'écriture, de conférence et 
d'expertise.

Enfin,  je  me  permets  de  renvoyer  à  toutes  les 
procédures que nous avons largement évoquées.

Bien  entendu,  il  y  a  plusieurs  paragraphes  qui 
habilitent le Gouvernement à fixer les modalités, quant 
à la publication de ces rémunérations, à tout le moins, 
une publication via Internet devra etre prévue. 

Enfin, un modèle de déclaration doit etre établi par 
l'organe de controle, ce qui apparaît au paragraphe 5. 

M. le Président. -  Pour présenter  l'amendement 21 
(Doc. 1051 (2017-2018) N° 2), qui là aussi reprend un 
peu ce qui a été dit à l'amendement 5 ou 6, de mémoire, 
la parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Pour  l'amendement 21,  nous 
insistons  de  manière  constante  et  tenace  sur  ces 
dispositifs  qui  mentionnent  les  rémunérations.  À 
l'article 19-2,  subarticle 20  du  projet  de  décret,  le 
paragraphe 2, alinéa 2 est remplacé par l'alinéa suivant, 
rédigé  comme  suit :  « Concernant  l'alinéa 1, 
quatrièmement,  la  déclaration  mentionne  l'ordre  de 
grandeur  du  montant  brut  sur  une  base  annuelle 
octroyée  directement  ou  indirectement  à  titre  de 
rémunération, pour l'ensemble de ces mandats, fonctions 
dirigeantes  ou  professions.  Les  rémunérations  sont 
placées dans l'une des catégories suivantes suivant les 
différentes  barres  non  rémunérées  entre  un  et 
5 000 euros  bruts  par  an,  entre  5 001 et  10 000 euros 
bruts par an, entre 10 001 et 50 000 euros bruts, entre 
50 001  et  100 000 euros  bruts  par  an,  plus  de 
100 000 euros bruts par an, le montant mentionné étant 
arrondi à la centaine de milliers le plus proche ».

Nous  sommes  bien  en  justification  pour  un 
maximum  de  transparence  sur  la  rémunération  des 
commissaires. Il  n'est pas envisageable de prévoir des 
mesures non ambitieuses, en deçà de ce qui est prévu 
dans d'autres niveaux de pouvoirs. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Merci,  Madame Zrihen.  Je pense que l'on a 
déjà eu l'occasion d'échanger sur la meme philosophie 
que  l'on  retrouvait  notamment  dans  les  amendements 
antérieurs, et donc, je me permets de vous inviter, sur 
demande  express,  de  vous  référer  aux  différents 
éléments que l'on a déjà eu l'occasion d'échanger.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Simplement pour dire que je 
pense  que  certains  parlementaires  doivent  avoir 

quelques  difficultés  à  voter  en  faveur,  dans  certains 
lieux, et puis de voir que leurs collègues, dans d'autres, 
ne le font pas.

M. le Président. - On pensera à eux...

L'amendement n° 20  (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement n° 21  (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 20 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 21

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 22  (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 23  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane et Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mm  Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 22 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen (PS). - Nous sommes toujours dans le 
dispositif  de  vérification  des  obligations.  À 
l'article 19/3 subarticle 21  du  projet  de  décret,  le 
paragraphe 2,  2°  est  remplacé  comme  suit : 
« Deuxièmement,  vérifie  le  respect  des  obligations 
visées  à  l'article 19bis ».  Toutes  les  règles 
d'encadrement  de  la  rémunération  du  commissaire 
doivent faire l'objet d'un controle et non pas uniquement 
les règles relatives aux plafonds, et ce, afin d'assurer la 
correcte application des règles décrétales.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  On  fait  un  parallélisme 
administrateurs/commissaires ;  je  me permets  donc de 
me référer également aux différentes observations que 
j'ai eu l'occasion de faire sur le meme questionnement à 
la faveur du débat administrateurs.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
présenter  l’amendement n° 23 (Doc. 1051 (2017-2018) 
N° 2).

Mme Zrihen (PS). - Nous continuons dans la meme 
lignée.  À l'article 19/3,  § 2,  subarticle 21 du projet  de 
décret des alinéas 9, 10 et 11, sont remplacés par l'alinéa 
suivant : « Si le commissaire constate, après publication 
du  cadastre  visé  à  l'alinéa 1,  une  erreur  entre  la  liste 
publiée de la déclaration qu'il a adressée à l'organe de 
controle,  il  adresse une correction écrite à l'organe de 
controle qui s'assure, le cas échéant, de la publication de 
la correction au Moniteur belge et sur le site Internet de 
la Région ».
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Il convient de permettre une correction en tout temps 
dès  lors  qu'une  erreur  est  constatée,  qu'elle  est  jugée 
pertinente  par  l'organe  de  controle.  La  Cour  des 
comptes, par exemple,  ne met aucune limitation quant 
au droit à rectifier une erreur.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Concernant  deux  mois,  pas  deux  mois  trop 
sévères, ou pas, la jurisprudence de l'organe de controle, 
on  a  également  eu  l'occasion  d'échanger  sur  le  sujet. 
Franchement, on pourrait  dire  trois mois,  six mois ou 
encore  un  an.  On a  choisi  d'etre  un peu  stricts,  mais 
comme pour les dispositions antérieures, nul doute qu'au 
début  de  l'application  des  dispositions,  l'organe  de 
controle aura la  souplesse nécessaire,  de manière à ce 
que chacun puisse  bien  intégrer  ces  obligations et  les 
respecter rapidement.

Mme Zrihen  (PS). - Je pense que nous ferons lire 
attentivement vos réactions à cette proposition pour que 
cela puisse servir peut-etre à ceux ou celles qui estiment 
qu'ils ont toujours le droit et le temps de pouvoir faire 
une rectification.

M. le Président. -  Nous  votons  sur  les  deux 
amendements.

L'amendement n° 22 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement n° 23 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 21 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 22

À  cet  article,  un  amendement  n° 24  (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane  et 
Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Via  l'amendement  n° 24,  à 
l'article 19/4, § 1, subarticle 22 du projet de décret, les 
mots  « 19bis,  alinéas 5  et 8 »  sont  remplacés  par  les 
mots « 19bis dont le 19bis, alinéa 8 ». Toutes les règles 
d'encadrement  de la rémunération doivent faire  l'objet 
d'un  controle  et  de  sanctions  éventuelles  et  pas 
uniquement les règles relatives aux plafonds et, ce, afin 
d'assurer  la  correcte  application  des  règles  décrétales. 
Une telle disposition, nous semble-t-il,  qui est dans la 
prévention, permettrait sans doute de faire en sorte que 
tout le monde soit attentif à ce type de dispositif.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je vais me référer également à notre échange 
antérieur, si je ne me trompe pas.

M. le Président. - L'amendement n° 24  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 22 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 23

À  cet  article,  un  amendement  n° 25  (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane  et 
Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen (PS). - Nous sommes toujours dans les 
règles d'encadrement des rémunérations. 

Il  s'agit,  cette  fois,  de  la  rémunération  du 
commissaire  qui  doit  faire  l'objet  de  sanctions 
éventuelles et non pas uniquement des règles relatives 
aux plafonds afin d'assurer la correcte application des 
règles  décrétales.  L'exception  prévue  au  5°  doit 
s'interpréter  au  regard  des  dispositions  transitoires  et 
dans  l'attente  de  l'installation  de  la  Commission  de 
déontologie et d'éthique. 

Aussi,  nous  proposons  à  l'article 19/5,  § 1, 
subarticle 23,  du  projet  de  décret  un  5°  à  insérer  qui 
serait  rédigé  comme  suit :  « 5°,  n'a  pas  respecté  les 
obligations  prévues  à  l'article 19bis,  à  l'exception  de 
l'article 19bis, alinéa 8 ».

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  me  permets  d'ajouter  que,  s'agissant  des 
commissaires,  de  façon  générale,  le  non-respect  des 
dispositions  qui  fixent  légalement,  décrétalement, 
réglementairement  leurs  missions  peut  etre 
immédiatement  sanctionné  et  que  l'on  peut 
immédiatement révoquer son commissaire. S'il y a donc 
bien une structure et s'il y a donc bien un interlocuteur 
qui  peut  faire  l'objet  de  réaction  immédiate, 
indépendamment de ce qui est prévu ici concernant le 
plafond  de  rémunération,  je  n’ai  pas  connaissance  – 
mais  qui  sait,  on  en  apprend  tous  les  jours  –  de 
commissaire  qui  serait  au-delà  des  plafonds  de 
rémunération  aujourd'hui.  Supposons  que  le 
commissaire ne respecte pas d'autres aspects de la loi, 
sauf  s'il  s'agit  d'une  erreur,  de  choses  de  mineure 
importance, la réaction peut etre immédiate de la part de 
l'autorité délégante. 

M. le Président. - L'amendement n° 25  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.
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L'article 23 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 24 à 27

Les  articles 24  à  27  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 24 à 27 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 28

Pour  l'examen  de  l'article 28,  la  parole  est  à 
Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Le  Gouvernement  pourrait-il 
nous  donner  une  ligne  du  temps ?  On s'avance,  mais 
nous n'avons  pas  vraiment toutes  les  informations.  Je 
rappelle que l'on a évoqué tout à l'heure sur l'article 28 
l'informateur  institutionnel  avec  le  délai  court  du 
30 juin.  M. le Ministre-Président  indique  que  tout  le 
monde devra s'activer fin avril si le texte est en ordre et 
qu'il  passe.  On prévoit  également  des  déclarations de 
gestionnaires  et  d'administrateurs  qui  doivent  etre 
rendues pour le 31 juillet 2018, mais il faut encore que 
l'organe  des  controles  établisse  les  modèles  de 
déclaration,  article 15/1.  A-t-on  déjà  une  idée  de  ces 
modèles  de  déclaration ?  L'information  aux  futurs 
déclarants  va-t-elle  etre  anticipée  ou  tout  ceci  se 
découvrira-t-il après Pâques ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je ne sais pas si ces représentants sont encore 
présents, mais on a déjà travaillé pas mal avec la Cellule 
de  controle  des  mandats  et  je  la  remercie  pour  son 
travail. Ils sont dans l'autre commission. 

Par ailleurs, on a également prévu un renforcement 
de la Cellule de controle des mandats parce que ceux-ci 
emportent  plusieurs  milliers  de  déclarations 
supplémentaires, comme vous avez eu l'occasion de le 
dire. 

Tout  d'abord,  il  y  a  l'adoption  du  décret  au 
Parlement. C'est un élément dont je n'ai pas la maîtrise 
en termes de temps. 

Ensuite,  on  a  prévu  que,  jusque  fin  avril,  les 
informateurs institutionnels informent les assujettis. On 
fera nous-memes une information proactive de manière 
à ce que personne ne soit surpris de ce qui se prépare. 

Je  parle  ici  des  déclarations  collectées  en  2018 
relatives  aux  mandats,  fonctions  et  rémunérations  de 
2017. 

Du  1er mai  au  1er juillet 2018,  la  collecte  des 
déclarations  relatives  aux  mandats,  fonctions  et 
rémunérations de 2017 qui sont complétées suivant les 

nouvelles  définitions  de  mandat,  fonctions  et 
rémunérations de 2017 qui sont complétées suivant les 
nouvelles définitions de mandat. 

Le 1er juillet,  les nouvelles règles de rémunération 
entrent en application plus les incompatibilités. À partir 
du 1er août 2018, sur début de procédure de rappel pour 
les  hypothèses  d'absence  de  déclaration,  sur  base  des 
informations reprises dans le registre. Début également 
des procédures de controle des rémunérations sur base 
des  plafonds  que  vous  avez  fixés.  On  parle  toujours 
évidemment de toutes les données qui concernent 17.

Le 31 décembre 2018, juste avant le réveillon, c'est 
la date ultime de publication du cadastre des mandats, 
des fonctions, et cetera. En mars 2019, publication des 
corrections à la  première publication sollicitée  par  les 
assujettis. C'est pour ce que concerne, pour l'essentiel, le 
passé.

Application des nouvelles règles et constitution du 
registre  en  2018.  On  repart  toujours  de  l'entrée  en 
vigueur des décrets lorsqu'elle sera fixée. Il y a toujours 
les informateurs institutionnels qui jouent leur mission. 
Jusqu'au  30 juin,  les  informateurs  institutionnels 
transmettent  les  informations  prévues  par  les  décrets 
pour  ce  qui  concerne  leur  structure,  ainsi  que  les 
organismes dans lesquels leurs structures détiennent des 
participations. De la période depuis l'adoption jusqu'au 
1er juillet,  c'est  toute  la  période  qui  permet  aux 
organismes  de  se  mettre  en  ordre,  de  convoquer  les 
organes  qui  doivent  etre  réunis  pour  adapter  les 
rémunérations, adapter les structures, la suppression des 
fonctions, la suppression des postes, et cetera.

Voilà  comment  on  voit  la  ligne  du  temps,  mais 
comme vous l'observez très concrètement, je pense que 
l'on a fait vraiment des efforts. À la Cellule de controle, 
on les a rencontrés, Mme De Bue a travaillé avec eux, 
on a prévu du renfort en termes de personnel, on a prévu 
de l'information spontanée. On a, en fonction du go de 
départ, une déclinaison dans le temps qui est ici prévue. 
Si évidemment le texte était un peu plus tot ou un peu 
plus tard, on devrait adapter ce que je vous présente. Je 
veux bien  vous envoyer  cela,  comme cela,  vous avez 
tout  cela  et  vous pouvez  contribuer à  la  diffusion  de 
l'information si, bien entendu, vous le souhaitez et  en 
etes d'accord.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Dans cette situation, Monsieur 
le  Ministre-Président,  il  reste  tout  de  meme  des 
questions  en  suspens  puisque  l'on  n'a  pas  eu  tout 
l'exercice  de  définition  pas  assez  clarifié  pour  nous 
donner  tous  nos  apaisements.  Ma  question  est  la 
suivante : une société anonyme de droit privé pur peut-
elle se retrouver dans le champ d'application, si l'on fait 
attention à cela ?
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M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Une société anonyme de droit privé pur n'a pas 
de lien avec la Région.

Mme Zrihen  (PS). - Pas avec la Région, mais par 
exemple, des sociétés comme...

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - On repart, si vous le voulez bien, je veux bien 
la relire, de la définition, je vais demander à Claire de 
me la  redonner,  d'entité.  C'est  vraiment le  cadre dans 
lequel on est ou l'on n'est pas. Ce que vous m'indiquez, 
une société anonyme de droit privé, je ne vois pas à quel 
titre  elle  est,  sauf  s'il  y  a  un  lien  avec  l'entité,  d'une 
façon ou d'une autre.

Mme Zrihen  (PS).  -  Il  y  a  quand  meme  dans 
certaines SA des participations de la SRIW.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Cela, c'est si l'on se trouve qu'il y a un lien 
avec l'entité. Vais-je reprendre la définition de l'entité ? 
Il faut repartir de là. Est-on une entité au sens du texte 
ou pas ? Si l'on est une entité, on est recouvert par la 
définition. Si l'on est en dehors, on est, effectivement, 
en dehors du périmètre.

Si  l'on  est  une  entité  qui  est  concernée  par  une 
participation, on est soumis, sauf les deux dérogations 
que j'ai évoquées tout à l'heure, donc société participée, 
mais sauf si, premièrement, l'on se trouve en situation 
d'etre une société dans laquelle il y a une participation 
qui est exclusivement destinée à etre temporaire, à etre 
un  soutien  à  une  start-up,  une  scale-up ou  à  une 
entreprise  en  reconversion  ou  si,  deuxièmement,  c'est 
les  exemples  que  l'on  a  évoqués  à  l'initiative  de 
M. Drèze, où l'on se trouve à solliciter l'exception.

L'entité,  je  reprends  le  texte  et  peut-etre  aussi  le 
commentaire  de  l'article,  toute  construction  de  droit 
privé ou de droit public, notez de la personnalité morale, 
c'est  évident,  autre  qu'une  personne  morale  de  droit 
public, mais il faut un lien, évidemment, avec la Région. 
Une société anonyme pure, non. Sans participation de la 
Région, non. S’il y a un mécanisme de participation qui 
articule cela,  on a alors  la réglementation telle que je 
l’ai abondamment décrite qui amène à s’appliquer.

Mme Zrihen  (PS). - Toute la  SRIW est impliquée 
avec une participation qualifiée...

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - La SRIW est concernée.

Mme Zrihen (PS). - La SRIW.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Elle est impliquée, la SRIW.

Mme Zrihen  (PS).  -  Quand  elle  a  des 
participations...

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Elle est meme nommée quelque part, si je ne 
m’abuse.

La  SRIW  compte  des  dizaines  de  sociétés 
participées. Je pourrais dire des centaines, mais je force 
un peu le trait, parce que c’est 274 sociétés participées. 
Pour voir, il faudra voir qui rentre ou qui peut, le cas 
échéant, bénéficier d’une dérogation. 

Ne me demandez pas de faire la liste des 273, sinon 
je  dois,  par  avance,  faire  l’exercice  de  validation  de 
l’éventuelle  dérogation.  Cela  je  m’en  garderais  bien 
parce  que  cela  voudrait  dire  que  je  présumerais 
d’avance  sans  avoir  analysé  le  fond  de  chacun  des 
dossiers. Ce serait évidemment aventureux de ma part. 
Vous  savez  que  je  n’aime  pas  trop  cela,  j’aime  bien 
d’etre un peu structuré.

Mme Zrihen (PS). - Quand j’ai des sociétés comme 
Advanced  Biological  Laboratories,  Amos,  Aseptic,  et 
puis  j’ai  quand meme un certain nombre de SA dans 
lesquelles la SRIW détient  une participation qualifiée. 
Dès qu’il y a un seul administrateur qui est envoyé, on 
rentre bien dans le champ d’application. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Oui,  je  l’ai  rappelé  tout  à  l’heure.  Je  peux 
relire  les  articles  concernés.  Le  présent  décret  est 
applicable  à  tout  administrateur  public  et  à  tout 
gestionnaire exerçant ses fonctions dans les entités dans 
lesquelles les organismes visés au paragraphe premier 
détiennent  directement  ou  indirectement  une 
participation qualifiée, mais il y a les dérogations.

Mme Zrihen  (PS).  -  Les  dérogations,  cela,  vous 
allez téléphoner à la secrétaire générale pour...

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Non. Je crois que l’on a, à l’intervention de 
MM. Dermagne,  Drèze  et  de  bien  d’autres  encore, 
essayé  de bien  définir.  C’est  vraiment  cela.  Je trouve 
que M. Dermagne a un peu forcé le trait, mais je peux 
comprendre,  en  disant  que  l’on  fait  vraiment  des 
exclusions en masse. Non, le but n’est pas d’ouvrir une 
porte de cathédrale, ni le 411 en termes de dérogation. 

En meme temps, la grande différence avec le décret 
de  Mme De Bue,  c’est  que  nous  avons,  à  la  Région 
wallonne, des organismes dont la mission, dont l’objet 
social est intrinsèquement de créer, d’intervenir dans des 
sociétés. On y est soumis si l'on participe, participation 
qualifiée telle qu’on l’a indiquée dans le décret, sauf si 
l’on peut se revendiquer de la première dérogation ou, 
sauf, si, n’obtenant pas la première ou ne pouvant s’en 
revendiquer, on sollicite alors la deuxième. 

J’ai bien conscience que, pour certains, ce sera clair. 
On crée une start-up, elle a deux ans, pas de souci. Vous 
pourriez  citer  quelques  pépinières.  Heureusement,  la 
Région  wallonne,  à  travers  la  SRIW,  a  beaucoup  de 
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participations dans les biotechs, et cetera. Vous pourriez 
en citer comme cela quelques-unes. 

Ensuite, il y a celles qui, manifestement, seront en 
dehors  de  la  possibilité  d’obtenir  une  dérogation. 
Ensuite – et c’est là que je disais que je ne voudrais pas 
que la secrétaire générale se voit investie, à travers mon 
propos ou de mon commentaire, d’une mission absolue 
–, nous avons prévu… C’est normal, il y a une nouvelle 
réglementation,  que  ce  soit  celle-ci  en  l’espèce,  soit 
toute autre réglementation, pour quelqu’un qui se trouve 
un  peu  dans  l’espace  intermédiaire,  cela  me  paraît 
normal  qu’il  puisse  y  avoir  une  jurisprudence  qui 
s’écrive. Pour qu’elle s’écrive, pour bien définir la ligne 
de démarcation de la dérogation possible, qu’il puisse y 
avoir des interlocuteurs au secrétariat du Gouvernement, 
au  secrétariat  général.  Quand  je  dis  la  secrétaire 
générale,  on  ne  va  pas  donner  le  GSM  de  Sylvie 
Marique aux 272 sociétés participées en lui demandant 
si  elle  ne  veut  pas,  un  samedi  matin  ou  pendant  la 
semaine,  répondre à cette  dérogation qui a  animé nos 
travaux. L’idée, c’est qu’il y ait bien, au secrétariat du 
Gouvernement,  au  secrétariat  général,  à  la  Cellule  de 
controle quelqu’un qui puisse éclairer en disant : « Voilà 
ce que notamment les députés ont dit quand on a évoqué 
cela. Voilà ce qui a été répondu par le Gouvernement. 
Voilà  le  cadre  parlementaire  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
écrit ». À partir de là, on voit jusqu'où l'on va scale-up, 
on va start-up.

On  a  beaucoup  débattu,  pour  etre  très  franc  avec 
vous,  si  cela ne vaudrait  pas mieux de mettre  x pour 
cent.  Dans ce cas,  il  y en avait  autant qui semblaient 
pourtant  pertinents  dans  leur  éventuelle  demande  de 
dérogation, qui étaient mécaniquement en dehors.

On a plutot choisi d'agir autrement, en disant qu'il y 
aura probablement plus de personnes en dehors, mais le 
cadre  correspond  mieux  à  la  réalité  économique  des 
sociétés participées.

Nul  doute,  comme  vous  l'imaginez,  comme  cela 
vous est  revenu très  certainement,  que nous avons eu 
des avis abondants, des sociétés coupoles concernées de 
ces  grands  organismes  régionaux  –  SRIW,  SOGEPA, 
et cetera  –  sur  le  sujet,  et  des  invests aussi  et  de 
beaucoup d'autres interlocuteurs.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Comme vous l'avez dit, on a eu 
énormément d'interventions en la matière, parce que par 
le dépot d'amendement, par des précisions qui seraient 
données au cours de nos travaux – vous en donnez en 
abondance  –,  la  lecture  de  nos  travaux  permettra  à 
certains de mieux s'y retrouver. On a souvent évoqué les 
start-up, les scale-up, vous venez de l'évoquer, on ne fait 
pas encore allusion aux sociétés en  going concern qui 
sollicitent  la  SRIW  ou  un  invest,  une  intervention 
capitale pour couvrir un besoin de fonds de roulement, 
ou un programme d'investissement. Il est clair que les 

inquiétudes  sont  importantes  dans  le  sens  où  il  ne 
faudrait  pas  qu'il  n'y  ait  pas  de  représentation  de  la 
SRIW,  en  tous  les  cas  en  Région  wallonne,  dans  un 
certain nombre d'entreprises. Il ne faudrait pas non plus 
que  de  manière  indirecte  l’on  remette  les  possibilités 
pour un outil financier public de haute qualité – je le dis 
de  manière  tout  à  fait  personnelle  –  de  détenir  de 
manière temporaire – on est toujours dans nos allusions 
de toute à l'heure – une participation, mais minoritaire 
dans une société industrielle ou commerciale.

Je crois qu'il y va à la fois de l'attractivité, mais aussi 
d'une  certaine  sécurité  juridique.  S'il  y  a  la  moindre 
inquiétude en la matière, certains n'oseront pas franchir 
le pas ou certains risquent de devoir faire appel à l'aide, 
mais d'une autre manière. Cette insécurité juridique, au 
moment où nous sommes dans les grandes perspectives 
de  réindustrialiser,  de  relancer,  de  travailler  sur  une 
économie  wallonne  en  plein  potentiel,  il  faudrait 
vraiment que les choses soient le plus clair possible. Je 
ne pense pas vous amener ici une position partisane du 
groupe  socialiste,  mais  de  toute  une  série  d'autres 
partenaires  qui  sont  investis  dans  l'engagement 
industriel et qui sont dans tous les coins.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - J'entends votre remarque. Je l'ai entendue aussi 
des acteurs.

Je rappelle l'objectif du décret, je rappelle l'objectif 
de transparence, les plafonds qui concernent le décret, 
et cetera. Je tiens compte de la réalité économique. On a 
bien entendu les messages de la SRIW, et cetera. On a 
eu aussi beaucoup de messages dans l'autre sens, en ce 
compris cette après-midi entre nous, en disant que les 
dérogations  vont  etre  trop  nombreuses  –  je  cite 
M. Dermagne  –,  le  plafond  est  fictif  dans  un  certain 
nombre de cas, et cetera.

Ce que nous avons tenté de faire – je l’espère avec 
succès –, c'est de concilier ce que vous venez d'exprimer 
et  de  concilier  aussi  ce  qu'un  grand  nombre  de 
parlementaires  ont  exprimé  en  disant  qu'il  y  a  une 
intervention régionale, fût-elle dans le cadre des sociétés 
participées. Il faut aussi que des règles s'appliquent, que 
les dérogations ne soient pas exagérées.

J'espère que cet équilibre pourra permettre à la fois 
de rencontrer ce que vous soulignez légitimement. Le 
but  n'est  pas  d'aller  couper  un  de  nos  bras  armés 
économiques de la Région wallonne en disant qu'on lui 
met tellement de conditions que maintenant il va faire 
fuir les éventuels interlocuteurs plutot que de les attirer, 
de les aider à se multiplier.

En meme temps, on n'a pas voulu non plus couper 
les  bras  du  décret,  en  disant  que,  puisque  c'est 
économique,  puisque  c'est  participé,  on  ne  demande 
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rien. On a essayé de tailler le costume qui est celui que 
l'on vous propose aujourd'hui. J'espère que ce costume 
permettra  à  chacun  d'etre  habillé  face  aux  attentes 
légitimes de nos concitoyens.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - On ne peut que se souhaiter de 
la rigueur, de la clairvoyance et de la prospective. Dans 
notre groupe, on a encore des doutes, simplement parce 
que les définitions ne nous semblent pas suffisamment 
satisfaisantes.  On comparera,  bien  entendu,  ce  qui  se 
passe dans les pouvoirs locaux et ici, meme si l’on passe 
beaucoup de temps à essayer de faire en sorte de faire la 
distinction, mais à la croisée des chemins de toute une 
série de dispositifs, il faudra que l'on soit extremement 
prudents et je pense que notre position d'abstention n'est 
pas une opposition aux initiatives qui sont prises, loin de 
là. Cela, vous pouvez l'imaginer dans la position que j'ai 
adoptée,  mais  bien  plus  de  vous  demander  de  la 
prudence et encore plus de précisions et encore plus de 
rigueur.

M. le Président. -  L'article 28  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. 29

L’article 29 ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L'article 29 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 30

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 3) déposé par Mme Lecomte, M. Drèze, 
Mmes Potigny, Stommen, Louvigny et M. Tzanetatos.

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Lecomte  (MR).  -  Il  s'agit  d'une  correction 
technique, Monsieur le Président. Il manque en effet la 
référence  au  décret  de  2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur public, et donc, l'article 30 est modifié 
comme suit : « Concernant l'article 15bis, § 3, alinéa 4, 
4°,  du  décret  du  12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur public pour les matières réglées en vertu 
de  l'article 138  de  la  Constitution,  les  primes  sont 
plafonnées  individuellement  au  pourcentage  de 
rémunération  tel  qu'il  était  fixé  dans  les  contrats  en 
cours au 1er janvier 2017 ».

M. le Président. -  L'amendement  n° 3  (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 3) est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

L'article 30 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 31

Deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 26 (Doc. 1051  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin,  M. Dufrane  et  Mme Bonni 
visant à ajouter un nouvel article 31 ;

– l’amendement  n° 4  (Doc. 1051  (2017-2018) 
N° 3)  déposé  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos  visant  à  ajouter  un  nouvel 
article 31.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement  n° 26 (Doc. (2017-2018)  N° 2)  visant  à 
ajouter un nouvel article 31.

Mme Zrihen  (PS).  -  Nous  vous  proposons  donc 
d'insérer un nouvel article, l’article 31, dans le projet de 
décret rédigé comme suit, par dérogation à l'article 15/2, 
paragraphe 4,  du  décret  du  12 février 2004  relatif  au 
statut  d'administrateurs  publics  et  à  l'article 19/3, 
paragraphe 3  du  décret  du  12 février 2004  relatif  aux 
commissaires  du  Gouvernement,  aux  missions  de 
controle des réviseurs au sein des organismes d'intéret 
public,  les  déclarations  d'intéret  pour  l'année 
d'exercice 2018  afférente  à  l'exercice 2017  seront 
déposées au plus tard le 31 octobre 2018.

Il est indispensable de pouvoir procéder à la mise en 
place  immédiate  des  règles  de  transparence,  en  ce 
compris  celles  relatives  à  la  déclaration  d'intérets. 
Cependant, il est de bonne administration que de fixer 
un  délai  raisonnable  pour  cette  année  transitoire,  de 
sorte que les déclarants disposent de suffisamment de 
temps  et  d'informations,  afin  de  faire  face  à  leurs 
nouvelles obligations en pleine sérénité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Sauf  erreur  de  ma  part,  on  n'a  pas  retenu 
l'hypothèse de déclaration d'intéret.

Comme on n'a  pas  retenu  l'hypothèse,  il  n'y  en  a 
donc pas de date.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Lecomte 
pour  présenter  l’amendement  n° 4  (Doc. 1051  (2017-
2018) N° 3) visant à ajouter un nouvel article 31.

Mme Lecomte  (MR).  -  Un article 31 est  ajouté et 
est  libellé comme suit :  à compter  du 1er juillet 2018, 
les rémunérations liées à l'exercice des mandats, ainsi 
que les rémunérations liées à l'exercice des fonctions de 
gestionnaire  au  sein  des  organes  de  gestion  seront 
octroyées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article 15bis du  décret  de  2014  relatif  au  statut  de 
l'administrateur  public  pour  les  matières  réglées,  en 
vertu de l'article 138 de la Constitution.
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La  justification  de  ce  nouvel  article :  Il  est 
nécessaire pour nous de prévoir un délai pour l'entrée en 
vigueur des dispositions prises dans ce projet de décret, 
afin  de  permettre  aux  administrateurs  publics  et  aux 
gestionnaires de se conformer aux dispositions.

M. le Président. -  L’amendement  n° 26 (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4. 

L’amendement  n° 4  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 3) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

L’article 31 est donc créé.

Art. 32

Un amendement n° 5 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 3) 
a  été  d épos é  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et  M. Tzanetatos 
visant à ajouter un nouvel article 32.

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  présenter  son 
amendement.

Mme Lecomte  (MR).  -  Un article 32 est  ajouté et 
libellé  comme suit :  « Les  gestionnaires  visés  par  les 
incompatibilités de l’article 3-1 du décret de 2004 relatif 
au  statut  de  l’administrateur  public  pour  les  matières 
réglées  en  vertu  de  l’article 138  de  la  Constitution 
devront  se  conformer  au  plus  tard  pour  le 
1er juillet 2018 ».

La  justification  de  ce  nouvel  article  est  qu’il  est 
nécessaire de prévoir un délai pour l’entrée en vigueur 
des dispositions prises dans ce projet de décret, afin de 
permettre  aux  administrateurs  publics  et  gestionnaires 
de se conformer aux dispositions.

M. le Président. -  Vous  faites  référence  à 
l’article 138 de la Constitution, et je pense qu’il y aurait 
alors lieu de les faire valoir pour l’autre projet de décret, 
qui est  le 1052. Il en est  de meme, à mon avis, pour 
l’amendement  n° 4  dans  lequel,  dans  la  justification, 
vous faites état...

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  En fait,  c’est  le  meme, mais  il  y a  juste  le 
vocable 138, de sorte que la confusion est facile. Si l'on 
extrait le 138, on a le bon amendement pour ce texte-ci. 

M. le Président. -  On  extrait  la  référence  à 
l’article 138  pour  l’amendement  n° 4,  idem  pour 
l’amendement n° 5 que vous venez de nous lire.  Sous 
réserve  de cet  article 138,  exclu de  la  justification  de 
l’amendement, nous allons voter.

L’amendement  n° 5  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 3) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L’article 32 est donc créé.

Art. 33

Un amendement n° 6 (Doc. 1051 (2017-2018) N° 3) 
a  été  d épos é  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et  M. Tzanetatos 
visant à ajouter un nouvel article 33.

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  présenter  son 
amendement.

Mme Lecomte  (MR).  -  Un article 33 est  ajouté et 
libellé comme suit : « Les administrateurs publics visés 
par les incompatibilités de l’article 8, § 2 du décret de 
2004 relatif au statut d’un administrateur public devront 
se conformer au plus tard pour le 1er juillet 2018 ».

M. le Président. -  L’amendement  n° 6  (Doc. 1051 
(2017-2018)  N° 3)  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

L’article 33 est donc créé.

Art. 2 (suite)

À  cet  article,  un  sous-amendement  (Doc. 1051 
(2017-2018) N° 5) a été déposé par MM. Wahl et Drèze.

Ce  sous-amendement vise  à  reformuler 
l’amendement  qui  avait  été  déposé  par  MM. Wahl  et 
Drèze, et qui visait à modifier l’article 2. 

Ce  sous-amendement  est  donc  une  correction 
technique :  est  remplacé  par  un  point 3,  qui  crée  un 
paragraphe 8, rédigé comme tel. On ne faisait donc pas 
référence à un 3 ° et cela posait problème dans la lecture 
du texte. 

On rouvre donc le vote pour cet article 2. 

Le sous-amendement (Doc. 1051 (2017-2018) N° 5)
 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'amendement  n° 1  (Doc. 1051  (2017-2018)  N° 4) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L’article 2  tel  qu’amendé  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. - L’ensemble du projet de décret tel 
qu’amendé est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Avant de passer à l’examen du texte 1052, je vous 
propose de faire la pause comme on l’avait prévue.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 20 heures 20 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 21 heures 11 minutes. 

M. le Président. - La séance est reprise. 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES 
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU 
STATUT DE L'ADMINISTRATEUR PUBLIC 

POUR LES MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE 
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION ET DU 

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 
COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC 

POUR LES MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE 
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, 

VISANT A RENFORCER LA GOUVERNANCE ET 
L'ÉTHIQUE AU SEIN DES ORGANISMES 

WALLONS 
(DOC. 1052 (2017-2018) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote des articles du projet de décret modifiant les 
décrets  du  12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur public pour les matières réglées en vertu 
de l'article 138 de la Constitution et du 12 février 2004 
relatif  aux  commissaires  du  Gouvernement  et  aux 
missions  de  controle  des  réviseurs  au  sein  des 
organismes d'intéret public pour les matières réglées en 
vertu  de  l'article 138  de  la  Constitution,  visant  à 
renforcer  la  gouvernance  et  l'éthique  au  sein  des 
organismes wallons (Doc. 1052 (2017-2018) N° 1). 

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. 2

L'article 2 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 2 est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

Art. 3

À cet article, des amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 1  (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ; 

– le  sous-amendement  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 5) déposé par MM. Wahl et Drèze ; 

– l’amendement  n° 1  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 4)  déposé  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 

Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l'amendement n° 1 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen (PS). - Il s’agit d’un amendement qui 
demande de limiter les présidence et vice-présidence à 
un président et  un vice-président et, si l'organisme est 
détenu  par  plusieurs  actionnaires,  de  voir  si  une 
dérogation  est  possible  pour  pouvoir  assumer  la 
représentation de l'actionnariat. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  m'étonne,  meme  dans  le  cas  d'un 
actionnariat multiple, de voir le Parti socialiste plaider 
pour la multiplication des fonctions. C'est contraire au 
message  que  je  viens  d'entendre,  à  l'ensemble  du 
document.

Multiplier les fonctions de vice-présidents, c'est très 
surprenant. Créer des fonctions supplémentaires, c'est à 
l'encontre de ce que vient d'exprimer le décret, c'est à 
l'encontre de la bonne gouvernance. Meme si c'est limité 
au  cas  de  plusieurs  actionnaires,  cette  proposition  de 
l'opposition va vraiment à l'encontre des propositions de 
la  commission  Publifin  et  à  l'encontre  de  ce  que  l'on 
veut  faire.  Je  ne  comprends  vraiment  pas  cette 
proposition. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, il ne s'agirait pas de parler de personnes ou 
d'individus.

Ce  que  nous  avons  pris  en  considération  lorsque 
nous demandons la représentation de l'actionnariat, c'est 
lorsqu'il  s'agit  d'un  dispositif  où  l'actionnariat  est 
représenté  par  plusieurs  organismes  ou institutions,  et 
que chacun demande à etre présent. Nous l'évoquerons 
également à l'amendement n° 17. Nous demandons que 
seuls  soient  rémunérés  ceux pour  lesquels  il  y  a  une 
délégation de gestion qui soit clairement identifiée. Il ne 
s'agit  pas  de  démultiplier  les  mandats,  il  s’agit 
simplement de pouvoir assumer le titre. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Lecomte 
pour  présenter  l'amendement  n° 1  (Doc. 1052  (2017-
2018) N° 4).

(Réaction de Mme Lecomte)

C’est le meme que précédemment.

C'est l'article 3 qui vise à insérer un § 8, mais pour 
plus de lisibilité, un sous-amendement a été déposé, et 
qui vise à insérer un point 3, créant là un § 6 – le § 8 
faisant  référence  au  texte 1051.  C'était  une  erreur  de 

51 P.W.- C.R.I.C. N° 115 (2017-2018) - Jeudi 22 mars 2018



frappe et qui vise donc à rajouter un § 6 tel que précisé 
dans  l'amendement  n° 4,  qui  est  exactement  le  meme 
que celui déposé dans le texte 1051.

Pas de remarques ?

L'amendement  n° 1  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

Le sous-amendement (Doc. 1052 (2017-2018) N° 5) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'amendement  n° 1  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 4) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'article 3  tel  qu'amendé  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Art. 4

À  cet  article,  un  amendement  n° 2  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane, 
Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  Pour  l'article 4,  avec 
l'amendement  n° 2,  je  renvoie  la  discussion  au 
document 1051, qui porte exactement sur le meme sujet, 
et  qui  avait  pour  objet  d'élargir  les  membres  qui 
pouvaient, dans ce chapitre, etre en incompatibilité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je crois que l'on a déjà eu l'échange à la faveur 
de  l'autre  texte,  donc  je  m'en  réfère,  comme 
Mme Zrihen, à notre commentaire antérieur.

M. le Président. -  L'amendement  n° 2  (Doc. 1052 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'article 4 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 5

L'article 5 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 5 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 6

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 3  (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ; 

– l’amendement  n° 4  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni. 

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 3 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2). 

Mme Zrihen (PS). - Je renvoie, pour l'amendement 
n° 3 à l'article 6 du document 1052, à la discussion sur 
le  document 1051,  puisqu'il  s'agit,  dans  le  rapport  de 
rémunération,  d'intégrer,  pour  les  observateurs,  les 
informations visées à l'alinéa 1er, 1° et 3°. Nous avons 
rajouté le point 3.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Je vais vraiment faire le parallélisme avec mon 
expression précédente.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen pour 
présenter  l’amendement  n° 4  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2). 

Mme Zrihen (PS). - Pour l'amendement n° 4 qui se 
réfère à l'article 6 du projet de décret du document 1052, 
il y a un insert en plus, qui consiste à dire qu'il ne peut 
pas  y avoir  de décharge aux  membres de  l'organe de 
gestion,  en  cas  de  violation  par  l'organisme  des 
obligations prévues au § 1 à 4. C'est le meme dispositif 
et les memes arguments que pour le document 1051.

M. le Président. -  J'imagine  que  M. le Ministre-
Président  s'en  réfère  également  aux  arguments 
développés dans le projet 1051.

L'amendement  n° 3  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'amendement  n° 4  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'article 6 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 7

À cet article, des amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 5  (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ; 

– l’amendement  n° 6  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ;

– l'amendement  n° 7  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni.

La  parole  est  à Mme Zrihen  pour  présenter  les 
amendements n° 5 à 7 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen (PS). - Les amendements 5, 6 et 7 font 
référence, dans la mesure où nous demandons que soit 
déterminé  l'ordre  de  grandeur  du  montant  brut  sur  la 
base annuelle octroyée, et ceci, dans l'objectif d'assurer 
un maximum de transparence sur les rémunérations des 
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administrateurs  publics,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre-Président, 
j’imagine  que  vous  faites  référence  à  vos 
commentaires ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Oui.

M. le Président. -  L'amendement  n° 5  (Doc. 1052 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'amendement  n° 6  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'amendement  n° 7  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L’article 7 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 8

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 8  (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ; 

– l’amendement  n° 9  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 8 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
renvoie  à  la  discussion  et  à  l’argumentaire  sur  le 
document N° 1051.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre-Président, 
faites-vous de meme ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Oui.

M. le Président. -  L'amendement  n° 8  (Doc. 1052 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'amendement  n° 9  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L’article 8 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 9

À  cet  article,  un  amendement  n° 10  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane, 
Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Cet  article  prévoit  une 
procédure,  lorsque  l’organe  de  controle  constate 
l’absence  de  déclaration,  ainsi  que  la  présence 
d’anomalies  ou  d’irrégularités.  Les  règles  de 
remboursement  ne  nous  paraissent  pas  claires.  Nous 
demandons que  toutes  les  règles  d’encadrement  de  la 
rémunération  fassent  l’objet  d’un  controle  et  pas 
seulement les règles relatives aux plafonds, et ce, afin 
d’assurer la correcte application des règles décrétales.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Meme commentaire en parallèle.

M. le Président. - L’amendement  n° 10  (Doc. 1052 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 9 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 10

À  cet  article,  un  amendement  n° 11  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane, 
Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement. 

Mme Zrihen  (PS).  -  L’amendement  n° 11  renvoie 
également aux règles d’encadrement de la rémunération 
qui doivent faire l’objet de sanctions éventuelles, et non 
pas uniquement les règles relatives aux plafonds. Pour 
l’argumentaire, nous en revenons à l’argumentaire,  tel 
que développé dans le document N° 1051.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Meme commentaire.

M. le Président. - L’amendement  n° 11  (Doc. 1052 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 10 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 11

L'article 11 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 11 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 12

À cet article, des amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 12  (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ;
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– l’amendement  n° 13  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni 

– l’amendement  n° 1  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 3)  déposé  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos. 

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  nous 
retirons  l’amendement  n° 13  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2).

M. le Président. -  Oui,  parce  que  vous  avez  voté 
pour  l’amendement  n° 1.  Pour  l’amendement  n° 12, 
j’imagine  que  vous  faites  là  aussi  référence  à 
l’argumentaire  pour  le  document 1052,  pour  le  meme 
article.

Mme Zrihen (PS). - Oui.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Lecomte 
pour  présenter  l’amendement  n° 1  (Doc. 1052  (2017-
2018) N° 3).

Mme Lecomte  (MR).  -  Nous  renvoyons 
effectivement aussi au document N° 1051, tant pour la 
justification que pour la modification de l’article.

M. le Président. - Vu que tout le monde est logique 
avec  lui-meme,  j’imagine  que  tout  le  monde  va  etre 
pour l’amendement n° 1.

L’amendement  n° 12 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement  n° 13 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est retiré.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 3) 
est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 12 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 13

À cet article, des amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 14  (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 15  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 16  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 17  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 2  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 3)  déposé  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 

Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos.

La parole est à Mme Zrihen pour la présentation des 
amendements n° 14 à 17 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen (PS). - Pour l’amendement concernant 
l’article 13, c’est exactement le meme dispositif : Il faut 
élargir le spectre des éléments rémunératoires interdits 
aux  gestionnaires.  Nous  nous  en  référons  à  notre 
argumentaire au document N° 1052.

M. le Président. - Merci.

Madame  Zrihen,  faites-vous  référence  également 
aux amendements 15, 16 et 17 ?

(Réaction de Mme Zrihen)

Ils sont identiques.

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  présenter 
l’amendement n° 2 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 3).

Mme Lecomte (MR). - Meme réplique que pour le 
précédent.  Il  renvoie  au  Doc. 1051,  tant  pour  la 
justification que pour la modification de l'article.

M. le Président. -  L’amendement  n° 14 (Doc. 1052 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement  n° 15 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement  n° 16 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement  n° 17 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement  n° 2  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 3) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'article 13 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 14

L'article 14 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 14 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 15

L'article 15 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 15 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 16

À  cet  article,  un  amendement  n° 18  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane, 
Mme Bonni. 
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La  parole  est  à Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  Dans  cet  amendement,  nous 
avons invoqué le principe que c'est le commissaire du 
Gouvernement qui controle l'organisme et non l'inverse. 
Lorsque  nous  avons  évoqué  ce  point  lors  du 
document 1051,  M. le Ministre-Président  avait  semblé 
trouver que notre argumentaire était pertinent.

M. le Président. - J'imagine que cela n'a pas changé.

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  vous  confirme,  effectivement,  que  ce 
controle  croisé  était  un  peu  étonnant.  Je  soutiens 
l'analyse développée par Mme Zrihen.

M. le Président. - C'est pour supprimer le 5 °.

L'amendement n° 18 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article 16 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 17

L'article 17 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 17 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 17/1 à 17/4

Les  articles 17/1  à  17/4  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 17/1 à 17/4 sont adoptés à  l'unanimité 
des membres.

Art. 18 et 19

Les  articles 18  et  19  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 18 et 19 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 20

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 19  (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 20  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 19 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2).

Mme Zrihen  (PS).  -  Les  paragraphes 4  et  5  sont 
ajoutés.

L'objectif de l'ajout de ces paragraphes est de faire 
en  sorte  que  l’on  puisse  insister  sur  la  déclaration 
d'intérets  financiers,  avec  un  certain  nombre 
d'informations,  comme  les  activités  professionnelles, 
l'activité régulière et rémunérée, la participation au sein 
d'organes  consultatifs,  toute  activité  extérieure 
occasionnelle  rémunérée  et  tout  intéret  financier  qui 
pourraient  influencer  l'exercice  du  mandat  ou  de  la 
fonction  de  commissaire,  ainsi  que  les  tranches  de 
rémunération  qui  doivent  etre  déclarées,  la 
communication aussi des fiches fiscales, et encore toute 
une  série  de  modalités.  L'idée  est  de  compléter  le 
dispositif de transparence des rémunérations publiques 
et d'élargir cette obligation de transparence.

Je fais référence à l'argumentaire tel que développer 
dans le document 1051 pour le meme point.

C'est valable pour l'amendement n° 19 et 20.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre-Président, 
vous référez-vous à vos commentaires précédents ?

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Oui,  nous  avons  eu  l'occasion  d'échanger  à 
plusieurs reprises sur le sujet.

M. le Président. -  L’amendement n° 19 (Doc. 1052 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement n° 20 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 20 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 21

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 21  (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni ;

– l’amendement  n° 22  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin, M. Dufrane, Mme Bonni.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 21 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2). 

Mme Zrihen  (PS).  -  Ils  renvoient  aux  obligations 
visées à l'article 19bis.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre-Président, 
vous référez-vous à vos commentaires précédents ?

(Réaction de M. le Ministre Président Borsus)

Monsieur  le  Ministre-Président,  en  référence  au 
1051.
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La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement n° 22 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2). 

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Zrihen (PS). - Le commissaire doit constater, 
après publication du cadastre, une erreur entre la liste 
publiée  et  la  déclaration  qu'il  a  adressée.  Il  s'agit  ici 
d'une  correction  écrite  qui  assure,  le  cas  échéant,  la 
publication de la correction au Moniteur belge sur le site 
Internet de la Région sans aucun délai. 

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre-Président, 
vous vous en référez aux commentaires du 1051.

L’amendement n° 21 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L’amendement n° 22 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'article 21 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 22

À  cet  article,  un  amendement  n° 23  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane, 
Mme Bonni. 

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter  son 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  L'amendement  n° 23  du 
document 1052 porte sur les règles d'encadrement de la 
rémunération, qui doit faire  l'objet d'un controle et de 
sanctions éventuelles,  et  non pas seulement les règles 
relatives  aux  plafonds,  afin  d'assurer  la  correcte 
application des règles décrétales.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Commentaire identique au 1051.

L’amendement n° 23 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4. 

L'article 22 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 23

À  cet  article,  un  amendement  n° 24  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Zrihen, 
M. Dermagne,  Mme Lambelin,  M. Dufrane, 
Mme Bonni. 

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter  son 
amendement.

Mme Zrihen  (PS).  -  L'amendement  n° 24  porte 
toujours sur les règles d'encadrement de la rémunération 
qui  doit  faire  l'objet  d'un  controle  et  de  sanctions 
éventuelles.

L’amendement n° 24 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 2) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'article 23 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 24 à 29

Les  articles 24  à  29  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 24 à 29 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 30

À  cet  article,  un  amendement  n° 3  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 3)  a  été  déposé  par  Mme Lecomte, 
M. Drèze,  Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Lecomte  (MR). - Meme correction technique 
à celle effectuée dans le document 1051.

L'amendement  n° 3  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 3) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'article 30 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 31

Deux amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 25 (Doc. 1052  (2017-2018) 

N° 2) déposé par  Mme Zrihen, M. Dermagne, 
Mme Lambelin,  M. Dufrane  et  Mme Bonni 
visant à ajouter un nouvel article 31 ;

– l’amendement  n° 4  (Doc. 1052  (2017-2018) 
N° 3)  déposé  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et 
M. Tzanetatos  visant  à  ajouter  un  nouvel 
article 31.

La  parole  est  à  Mme Zrihen  pour  présenter 
l’amendement  n° 25 (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 2) 
visant à ajouter un nouvel article 31.

Mme Zrihen (PS). - Nous sommes toujours dans le 
meme dispositif.  Il  est  indispensable  de procéder à la 
mise en place immédiate des règles de transparence, en 
ce compris celles relatives à la déclaration d'intéret. Il 
est  de  bonne  administration  que  de  fixer  un  délai 
raisonnable  pour  cette  année  transitoire,  pour  que  les 
déclarants  disposent  de  suffisamment  de  temps  et 
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d'informations,  afin  de  faire  face  à  leurs  nouvelles 
obligations dans la plus grande sérénité.

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre-Président, 
vous vous en référez aux commentaires du 1051.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - En effet.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Lecomte 
pour présenter son amendement n° 4 (Doc. 1052 (2017-
2018) N° 3) visant à ajouter un nouvel article 31.

Mme Lecomte  (MR).  -  Un article 31 est  ajouté et 
libellé comme suit : « À compter du 1er juillet 2018, les 
rémunérations liées à l'exercice des mandats ainsi que 
les  rémunérations  liées  à  l'exercice  des  fonctions  de 
gestionnaires  au  sein  des  organes  de  gestion  seront 
octroyées  conformément  aux  dispositions  de 
l'article 15bis du  décret  de  2004  relatif  au statut  de 
l'administrateur public pour les matières réglées en vertu 
de l'article 138 de la Constitution.

Il est nécessaire de prévoir un délai pour l'entrée en 
vigueur des dispositions prises dans ce projet de décret, 
afin  de  permettre  aux  administrateurs  publics  et 
gestionnaires de se conformer aux dispositions.

M. le Président. -  L’amendement  n° 25 (Doc. 1052 
(2017-2018) N° 2) est rejeté par 6 voix contre 4. 

L’amendement  n° 4  (Doc. 1052  (2017-2018)  N° 3) 
est adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

L’article 31 est donc créé.

Art. 32

Un amendement n° 5 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 3) 
a  été  d épos é  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et  M. Tzanetatos 
visant à ajouter un nouvel article 32.

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Lecomte  (MR).  -  Un article 32 est  ajouté et 
libellé  comme suit :  « Les  gestionnaires  visés  par  les 
incompatibilités de l'article 3/1 du décret de 2004 relatif 
au  statut  de  l'administrateur  public  pour  les  matières 
réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la  Constitution 
devront  se  conformer  au  plus  tard  pour  le 
1er juillet 2018 ».  En  guise  de  justification,  il  est 
nécessaire de prévoir un délai pour l'entrée en vigueur 
des dispositions prises dans ce projet de décret, afin de 
permettre  aux  administrateurs  publics  et  gestionnaires 
de se conformer aux dispositions.

M. le Président. -  L'amendement  n° 5  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 3)  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

L'article 32 est donc créé.

Art. 33

Un amendement n° 6 (Doc. 1052 (2017-2018) N° 3) 
a  été  d épos é  par  Mme Lecomte,  M. Drèze, 
Mmes Potigny,  Stommen,  Louvigny  et  M. Tzanetatos 
visant à ajouter un nouvel article 33.

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  présenter  cet 
amendement. 

Mme Lecomte  (MR).  -  Un article 33 est  ajouté et 
libellé comme suit : « Les administrateurs publics visés 
par les incompatibilités de l'article 8, § 2 du décret  de 
2004 relatif au statut de l'administrateur public pour les 
matières  réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la 
constitution devront se conformer au plus tard pour le 
1er juillet 2018 ».

En guise de justification, il est nécessaire de prévoir 
un délai pour l'entrée en vigueur des dispositions prises 
dans  ce  projet  de  décret,  afin  de  permettre  aux 
administrateurs publics et gestionnaires de se conformer 
aux dispositions.

M. le Président. -  L'amendement  n° 6  (Doc. 1052 
(2017-2018)  N° 3)  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

L'article 33 est donc créé.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret du 12 février 2004 relatif au statut de 
l'administrateur public pour les matières réglées en vertu 
de l'article 138 de la Constitution et du 12 février 2004 
relatif  aux  commissaires  du  Gouvernement  et  aux 
missions  de  controle  des  réviseurs  au  sein  des 
organismes d'intéret public pour les matières réglées en 
vertu  de  l'article 138  de  la  Constitution,  visant  à 
renforcer  la  gouvernance  et  l'éthique  au  sein  des 
organismes wallons (Doc. 1052 (2017-2018) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 6 voix 
et 4 abstentions.

Avant de voter la confiance au rapporteur,  je vous 
rappelle les deux propositions qui ont été déposées par 
le groupe PS, quel sort leur réserve-t-on ?

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Monsieur le Président, les deux 
projets  de  décret  déposés  par  le  groupe  PS  ont  été 
présentés  tout à  l'heure par  M. Dermagne, et  je  pense 
que le débat a commencé. L'ensemble des éléments qui 
sont intégrés dans ces deux projets ont fait  partie des 
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différents amendements. Nous demandons un vote sur 
les deux propositions.

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT UN 
ARTICLE 15/1 DANS LE DÉCRET DU 

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU STATUT DE 
L'ADMINISTRATEUR PUBLIC ET UN 
ARTICLE 19/2 DANS LE DÉCRET DU 

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 
COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC, 

DÉPOSÉE PAR MM. DERMAGNE, COLLIGNON, 
P. PRÉVOT, MMES GÉRADON, POULIN ET 

ZRIHEN 
(DOC. 1015 (2017-2018) N° 1) 

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
insérant un article 15/1 dans le décret du 12 février 2004 
relatif  au  statut  de  l'administrateur  public  et  un 
article 19/2 dans le décret du 12 février 2004 relatif aux 
commissaires  du  Gouvernement  et  aux  missions  de 
controle des réviseurs au sein des organismes d'intéret 
public,  déposée  par  MM. Dermagne,  Collignon,  P. 
Prévot,  Mmes Géradon,  Poulin  et  Zrihen  (Doc. 1015 
(2017-2018) N° 1).

Article premier

Pour  l'examen de  l'article  premier,  la  parole  est  à 
M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, simplement 
une remarque pour les deux propositions, sans allonger 
les  débats,  mais  par  rapport  également  à  des 
propositions similaires  qui ont  été  déposées  devant la 
commission des affaires générales.

La réponse n'a pas été donnée, et je suppose qu'elle 
ne  saura  pas  etre  donnée  maintenant.  Simplement,  il 
faudra un jour que l'on m'explique en quoi il pourrait y 
avoir une plus grande transparence en ce qui concerne 
les éventuels conflits d'intérets, parce que l'on connaît 
les montants des rémunérations privées. Je ne parviens 
pas à comprendre. C'était une simple réflexion.

M. le Président. - Un des auteurs peut-il éclairer la 
lanterne de M. Wahl ?

Vous devrez chercher, Monsieur Wahl...

(Rires)

L’article premier est rejeté par 6 voix contre 4.

Art. 2 à 3

Les  articles 2  à  3  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 2 à 3 sont rejetés par 6 voix contre 4.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de décret insérant un article 15/1 dans 
le  décret  du  12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur public et un article 19/2 dans le décret 
du  12 février 2004  relatif  aux  commissaires  du 
Gouvernement et aux missions de controle des réviseurs 
au  sein  des  organismes  d'intéret  public,  déposée  par 
MM. Dermagne,  Collignon,  P.  Prévot,  Mesdames 
Géradon,  Poulin  et  Zrihen  (Doc. 1015  (2017-2018) 
N° 1).

L'ensemble de la proposition de décret est rejeté par 
6 voix contre 4.

PROPOSITION DE DÉCRET INSÉRANT UN 
ARTICLE 15/1 DANS LE DÉCRET DU 

12 FÉVRIER 2004 RELATIF AU STATUT DE 
L'ADMINISTRATEUR PUBLIC POUR LES 

MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE 
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION ET UN 

ARTICLE 19/2 DANS LE DÉCRET DU 
12 FÉVRIER 2004 RELATIF AUX 

COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT ET AUX 
MISSIONS DE CONTROLE DES RÉVISEURS AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRET PUBLIC 

POUR LES MATIERES RÉGLÉES EN VERTU DE 
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, 

DÉPOSÉE PAR MESSIEURS DERMAGNE, 
COLLIGNON, P. PRÉVOT, MESDAMES 

GÉRADON, POULIN ET ZRIHEN 
(DOC. 1016 (2017-2018) N° 1) 

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
insérant un article 15/1 dans le décret du 12 février 2004 
relatif  au  statut  de  l'administrateur  public  pour  les 
matières  réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la 
Constitution  et  un  article 19/2  dans  le  décret  du 
12 février  2004  relatif  aux  commissaires  du 
Gouvernement et aux missions de controle des réviseurs 
au sein des organismes d'intéret public pour les matières 
réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la  Constitution, 
déposée  par  MM. Dermagne,  Collignon,  P.  Prévot, 
Mesdames Géradon, Poulin et Zrihen (Doc. 1016 (2017-
2018) N° 1).
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Articles 1er à 4

Les  articles 1er  à  4  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er à 4 sont rejetés par 6 voix contre 4. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de décret insérant un article 15/1 dans 
le  décret  du  12 février  2004  relatif  au  statut  de 
l'administrateur public pour les matières réglées en vertu 
de l'article 138 de la Constitution et un article 19/2 dans 
le décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du 
Gouvernement et aux missions de controle des réviseurs 
au sein des organismes d'intéret public pour les matières 
réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la  Constitution, 

déposée  par  MM. Dermagne,  Collignon,  P.  Prévot, 
Mmes Géradon,  Poulin  et  Zrihen  (Doc. 1016  (2017-
2018) N° 1).

L'ensemble de la proposition de décret est rejeté par 
6 voix contre 4.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Ceci clot nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 21 heures 42 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CA Conseil d’administration
CDLD Code de la démocratie locale
CEO chief executive officer
DPR Déclaration de politique régionale
FN Fabrique Nationale
PACO Port autonome du Centre et de l'Ouest
SFPI Société Fédérale de Participations et d'Investissement
SOGEPA Société wallonne de Gestion et de Participations S.A.
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SPPLS Société à participation publique locale significative
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
UAP unité d'administration publique
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(Doc. 1052 (2017-2018) N° 1)
	Examen et vote des articles
	Vote sur l'ensemble
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(Doc. 1015 (2017-2018) N° 1) 
	Examen et vote des articles
	Vote sur l'ensemble
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